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Éditorial  
du Président

Nous sommes tous, à des degrés divers touchés par la pandémie et 
ses conséquences, humaines, politiques, économiques et sociales.

Dans ce contexte, il convient de saluer l’engagement de la 
Commission, qui s’efforce, malgré les aléas, d’apporter des réponses 
communes et cohérentes pour faire face à cette situation inédite, 
dont on ne mesure pas encore toutes les conséquences.

Car cette pandémie met aussi en lumière les lacunes inhérentes 
aux structures et au fonctionnement de l’Union, où hormis dans 
quelques États membres, les décisions et les initiatives ont un 
point commun, le repli national, marquant à la fois la défiance vis-
à-vis des politiques préconisées et un réflexe sécuritaire qui va à 
l’encontre de la solidarité qui devrait prévaloir.

Les lacunes qui découlent de la prédominance des États dans le 
processus décisionnel sont mises en évidence. Ceux-ci se montrent 
incapables de mener une politique commune cohérente, plus 
préoccupés qu’ils sont de réduire les prérogatives de la Commission 
– et l’épisode déplorable d’Ankara en est l’illustration.

C’est là une des nombreuses conséquences du rejet du projet 
constitutionnel, et de la prééminence imposée du Conseil, résultat 
de dérives institutionnelles, lesquelles, de fait, entravent la mise en 
œuvre d’actions et d’initiatives plus engagées et plus intégrées.

Pour mémoire, rappelons que le Conseil, a été créé sur proposition 
de la France comme un organe consultatif, puis il a été, par la suite, 
élevé au rang institutionnel pour se poser aujourd’hui en pôle 
dominant, se substituant aux prérogatives de la Commission.

Cette inversion dans l’ordre des fonctions a pour conséquence 
un certain relâchement sur les règles communes qu’il convient 
d’honorer et sur le respect des engagements qui fondent 
l’appartenance à l’Union.

Aujourd’hui, certains États membres mènent des politiques 
dangereuses pour l’avenir de l’Union, ergotent sur tous les sujets, 
marchandent toutes les décisions, mènent des politiques qui vont 
aux antipodes de leurs engagements.

Cette rivalité institutionnelle mortifère s’est étalée honteusement 
au grand jour à Ankara: Erdoğan nous tend un piège grossier et l’on 
y saute à pieds joints! C’est une faute politique majeure. Et que dire 
de l’attitude du président du Conseil? J’en reste pantois.

Depuis lors, de part et d’autre, l’on cherche à minimiser 
l’incident: or ce serait, à mon humble avis, une grave erreur, 
qui nous conduirait à nous installer dans l’ambiguïté, et à nous 
exposer à de nouvelles dérives.

Il faut tirer les leçons de ce tsunami institutionnel, établir les 
causes et les responsabilités, préciser, enfin, qui est chargé de 
conduire la politique de l’Union.

La crise a aussi ses vertus. Elle met sous les projecteurs 
l’impérieuse nécessité de redonner vie à notre Union, elle impose 
une révision en profondeur du fonctionnement institutionnel 
afin de pouvoir, en tirant les leçons de cette période, se donner 
les moyens de décider et d’agir efficacement, promptement.

En organisant le sommet social de Porto et en ouvrant à 
Strasbourg, un grand débat sur l’avenir de l’Europe avec les 
citoyens, une prise de conscience semble s’opérer quant à 
l’impérieuse nécessité d’approfondir, de renforcer et de relancer 
le projet européen.

Optimiste impénitent, je reste avec vous, engagé pour 
construire une Europe qui apporte des réponses aux exigences 
de la situation et aux attentes des citoyens.

Dans l’espace qui est le nôtre, la société civile organisée, nous 
avons l’obligation de nous faire entendre, de porter le point de 
vue des citoyens.

Comme vous, j’ai toute confiance dans la capacité du CESE, et 
notamment de Christa Schweng, sa présidente, pour redonner 
souffle et vie à ce qui constitue la force d’expression de la société 
civile organisée.

Quant à nous membres de LAAM, nous sommes prêts, dans 
le cadre de nos prérogatives et moyens, à soutenir toutes 
les initiatives favorisant une politique plus engagée et plus 
intégrée.

Roger Briesch, Président de l’AAM
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Il est temps de plaider en faveur d’un réel 
redémarrage

par Christa Schweng

Présidente du Comité économique et social européen

La «conférence sur l’avenir de l’Europe», projet d’une 
importance extrême attendu de longue date, démarre 
enfin, le 9 mai, à l’occasion de la Journée de l’Europe. Il s’agit 
d’une chance unique, non seulement de participer à un 
vaste débat sur la manière dont l’Union européenne devrait 
évoluer, mais également de restituer le projet européen à 
ses citoyens, à l’échelle nationale, régionale et locale. Nous 
ne devons en aucun cas manquer cette occasion.

Alors que la pandémie de coronavirus a une incidence sur la 
vie quotidienne de tous les Européens depuis plus d’un an, les 
attitudes à l’égard de l’Union restent positives, selon la dernière 
enquête Eurobaromètre menée en février et mars 2021. Mais si la 
proportion des citoyens européens qui ont une bonne image de 
l’UE et ont confiance en elle a augmenté, atteignant ses niveaux 
les plus élevés depuis plus de dix ans, ils sont encore aujourd’hui 
moins d’un sur deux (49 %) à faire confiance à l’Union.

Il est temps de mettre en place un véritable dialogue du bas vers 
le sommet. Nous devons établir des liens avec tous les Européens 
et leur faire comprendre à quel point le projet européen est 
important et touche notre vie quotidienne. Nous devons dialoguer 
aussi bien avec les personnes qui sont déjà convaincues qu’avec 
celles qui sont réticentes à l’égard de l’Union. Notre principal 
objectif est que la conférence sur l’avenir de l’Europe soit inclusive 
et axée sur les résultats, et qu’elle touche les personnes qui ne 
sont pas déjà converties.

Pour mobiliser les citoyens, nous devons commencer à écouter 
ce qu’ils ont à dire. Nous  devons prendre au sérieux leurs 
préoccupations et leurs propositions visant à améliorer le 
fonctionnement de l’UE et son action. Nous devons atteindre 
les personnes ordinaires, l’homme de la rue, aux quatre coins 
de l’Union. Pour ce faire, nous devons également adapter notre 
langage et le rendre compréhensible pour tous, et pas seulement 
pour notre bulle européenne. 

Un nouveau récit

L’avenir de l’Europe exige également la création d’un nouveau 
récit positif. Nous devons prouver que l’Europe est un endroit 
formidable pour vivre et s’épanouir, qui offre à chacun la 
possibilité de vivre la vie qu’il souhaite, sur la base de valeurs 
communes. Les citoyens des États-Unis sont fiers de leur rêve 
américain. Je suis convaincue qu’il est temps pour les Européens 
de commencer enfin à apprécier leur propre mode de vie et 
profiter des avantages qu’il leur apporte.

Lors de sa dernière session plénière, celle d’avril, le CESE a adopté 
une résolution sur ce nouveau récit pour l’Europe, ainsi que sa 
feuille de route sur les activités qu’il souhaite mener dans le cadre 
de sa contribution à la conférence.

Nous pensons que le succès de la conférence dépendra de sa 
capacité à esquisser un nouveau récit pour l’Europe, fondé sur 
les réalités de la vie quotidienne. Ce récit doit être davantage 
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qu’une simple liste de réalisations: il devrait offrir une vision de 
l’avenir fondée sur la coopération transnationale, renforçant les 
liens entre les peuples d’Europe. L’objectif est de redécouvrir et de 
renouveler un sentiment indispensable de communauté fondé 
sur des valeurs communes, en insufflant à l’Europe une nouvelle 
dynamique pour relever les défis actuels et futurs.

L’avenir de l’Europe sera l’une des composantes d’une économie 
prospère qui adoptera les modèles d’entreprise les plus efficaces 
pour se remettre rapidement de la crise de la COVID-19 et jouer 
un rôle moteur au niveau mondial dans les transitions écologique 
et numérique. À  cette fin, ainsi que pour créer des emplois de 
qualité et une croissance durable, nous avons besoin d’une 
base industrielle européenne forte et résiliente, d’un véritable 
marché unique numérique et de conditions-cadres appropriées, 
y compris les profils de compétences nécessaires. Nous devons 
défendre un marché ouvert tout en défendant plus efficacement 
ses intérêts et ses valeurs.

Dans le même temps, il convient de préserver toutes les valeurs 
européennes, y compris la solidarité, la justice sociale, l’égalité 
entre les hommes et les femmes et la prospérité durable. Nous 
devons repenser nos modèles de croissance et de gouvernance 
pour les orienter vers le développement durable, construire une 
société plus égalitaire et placer les organisations de la société 
civile au cœur de cette reconstruction et de cette relance. Pour ce 
faire, il est impératif de mobiliser le soutien de la population en 
faveur de ces valeurs.

Transition verte et numérique

Selon une autre enquête Eurobaromètre, le changement 
climatique et les questions environnementales sont considérés 
comme le plus grand défi pour l’UE. Pour le Comité économique et 
social européen, deux transitions majeures sont de la plus haute 
importance: celles qui doivent nous guider, respectivement, vers 
une Europe verte et numérique. La conférence offre une occasion 
unique de faire progresser nos efforts en faveur de l’écologisation 
et de la numérisation tout en veillant à ce que personne ne soit 
laissé pour compte.

J’ai déjà souligné l’importance de cet aspect dans les priorités de 
ma présidence, en affirmant que ces transitions devraient être 
intégrées dans tous les domaines d’action. Le  développement 
durable devrait devenir un état d’esprit et le socle d’une 
économie européenne compétitive qui s’assure de ne laisser 
personne de côté. Les efforts axés sur la relance ne devraient pas 
nous conduire à une simple restauration du passé: il nous faut 
améliorer les politiques et les méthodes de travail, tout en tirant 
parti des transitions en cours.

La transformation écologique, ainsi que la numérisation, seront 
les moteurs du plan de relance pour l’Europe. La transition 
écologique permettra de moderniser l’industrie et de créer de 
nouveaux emplois de qualité, ainsi que davantage de possibilités 

d’emploi. Nous ne devons pas oublier que des mesures 
ambitieuses en matière de protection du climat sont souvent 
synonymes de difficultés importantes pour les entreprises. Dans 
leurs efforts visant à parvenir à une économie plus verte, les 
entreprises doivent être considérées comme faisant partie de la 
solution et encouragées à jouer un rôle actif dans la définition de 
la transition vers une économie à faibles émissions de carbone et 
efficace dans l’utilisation des ressources.

Dans le contexte actuel de ralentissement économique, il est 
essentiel de fournir le meilleur soutien possible pour parvenir 
à la reprise. Pour ce faire, je compte également fortement sur 
NextGenerationEU, l’instrument temporaire destiné à stimuler la 
reprise, qui est le plus grand train de mesures de relance jamais 
financé par le budget de l’Union. Sa pièce maîtresse, la facilité 
pour la reprise et la résilience, met à disposition 672,5 milliards 
d’EUR sous forme de prêts et de subventions pour soutenir les 
réformes et les investissements entrepris par les États membres. 
Je vois également que le CESE peut jouer un rôle à cet égard, 
pour suivre ces flux financiers afin de vérifier s’ils parviennent 
réellement à ceux qui en ont besoin.

«On ne doit jamais passer à côté d’une bonne crise»

La pandémie de COVID-19, avec ses conséquences économiques 
et sociétales, a placé de nombreux Européens dans une situation 
difficile et incertaine. Outre les nombreux décès causés par le 
virus, des milliers de personnes ont perdu leur emploi et des 
milliers d’entreprises ont fait faillite. Or, une période difficile 
comme celle que nous traversons est souvent un moment idéal 
pour examiner et mettre en œuvre des idées nouvelles, pour 
travailler à un avenir meilleur pour chacun d’entre nous. C’est 
l’occasion d’un redémarrage et d’une reprise organisés.

Comme je l’ai indiqué dans les priorités de ma présidence, nous 
devrions mettre l’accent sur la réalisation d’une Europe prospère 
sur le plan économique, inclusive sur le plan social et durable 
sur le plan environnemental. Nous devrions nous engager à 
œuvrer en faveur d’un avenir positif pour nous tous.

Rôle du CESE dans la conférence sur l’avenir de l’Europe

Cela nous ramène à la conférence et à notre rôle dans celle-ci. Le 
CESE, en tant que représentant de la société civile organisée au 
niveau de l’UE, fera de son mieux pour assurer une représentation 
équitable des différents groupes sociétaux lors de la conférence. 
Une  représentation équitable signifie que tous les groupes, et 
leurs points de vue, doivent être pris en considération, et pas 
seulement ceux qui s’expriment habituellement le plus fort.

LE MOT DE LA PRÉSIDENTE DU CESE
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Nous devrions aborder la conférence dans un esprit d’ouverture, 
ce qui signifie qu’aucune conclusion ne doit être tirée à l’avance. 
Il convient d’éviter les avis préconçus, qui tendent à proposer des 
solutions familières aux problèmes existants. Si ces idées sont 
déjà connues et  qu’elles n’ont pas fonctionné, je ne vois aucun 
intérêt à les réutiliser indéfiniment.

Le CESE soutient également l’idée avancée par Maroš  Šefčovič, 
vice-président de la Commission, d’intégrer les résultats de la 
conférence dans le programme de travail de la Commission à 
partir de  2022. Il s’agit là d’un point crucial, qui renforcerait la 
crédibilité et l’ambition de l’ensemble de ce processus.

Pour ce qui est de proposer une structure claire quant à la manière 
d’utiliser les idées et les résultats de la conférence, nous sommes 
favorables à la création d’un «tableau de bord» qui permettrait 
aux citoyens de suivre les mesures issues de la conférence. Les 
citoyens doivent pouvoir visualiser de manière transparente 
l’état d’avancement des travaux, ainsi qu’un calendrier précis 
concernant les mesures sur lesquelles ils ont travaillé. Les 
institutions doivent expliquer clairement pourquoi elles assurent 
ou non le suivi de certaines mesures. Il  convient de garantir la 
crédibilité de la contribution des citoyens et des idées de base de 
la conférence.

Afin de garantir une large portée ascendante, nous souhaitons, en 
tant que représentation de la société civile organisée, collaborer 
avec notre réseau de conseils économiques et sociaux nationaux 
et régionaux, d’organisations de la société civile (notamment le 
Mouvement européen international) et d’organisations similaires.

À la mi-juin, nous souhaitons lancer une grande conférence afin 
de débattre de notre nouveau récit sur l’Europe et de recouper les 
activités prévues avec les partenaires concernés.

L’essentiel de ces activités consistera en des missions «Investir 
l’échelon local» afin de garantir un véritable dialogue. Ce volet 
«Going local» s’achèvera par une grande conférence de la société 
civile européenne au cours de laquelle nous présenterons les 
résultats de ces missions.

Pour conclure, le CESE est convaincu de la nécessité d’énoncer un 
récit commun prégnant pour l’Union européenne.

Dans cet ordre d’idées, l’Europe doit être considérée comme:

1.	 la gardienne de valeurs fondamentales communes, telles 
que la liberté, la démocratie, les droits de l’homme et l’état 
de droit,

2.	 une promotrice, au niveau mondial, de la durabilité, du 
commerce ouvert et équitable et du multilatéralisme,

3.	 un havre abritant un modèle économique et social unique 
fondé sur une concurrence loyale et la solidarité, dans un 
espace sans frontières intérieures, et

4.	 un moteur de prospérité durable, avec en son centre une 
société civile européenne forte.

Je tiens à vous encourager à prendre contact avec vos réseaux et à 
convaincre autant de personnes que possible de contribuer à cet 
important projet commun. Unissons nos idées et nos forces pour 
parvenir à un résultat positif pour chacun d’entre nous.

Christa SCHWENG
Présidente du CESE

CONNECT | La newsletter des anciens membres du CESE
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Christa Schweng, une présidente pour le CESE
Nous consacrons des heures et des 
heures, des années entières à notre 
profession. Quand on s’arrête, 
la page se tourne et, du jour au 
lendemain, on ne fait plus partie de 
ce monde du travail. Cependant, il y 
a au moins une chose qui continue 
pour toujours. Cette chose, c’est 
l’amitié, ce sont ces liens profonds 
qu’on a tissés et qui nous unissent 
même si l’on ne travaille plus 
ensemble, même si l’on ne se voit 
plus si souvent, même si l’on vit 

dans des pays lointains.

C’est d’une de ces amitiés dont je veux vous parler: mon 
amitié avec Christa  Schweng, l’actuelle présidente du Comité 
économique et social européen.

«L’amitié demande un peu plus de mystère», disait  Molière. Eh 
bien cela n’a pas été le cas pour Christa et moi. Elle, autrichienne, 
moi, grecque, toutes deux jeunes femmes, représentantes des 
employeurs affichant un intérêt particulier pour les affaires 
sociales, avons très vite été amenées à travailler ensemble au sein 
du CESE. C’est ainsi que j’ai commencé à apprécier ses qualités en 
tant que collègue, que femme et surtout qu’être humain.

Ses solides connaissances, sa conscience professionnelle 
exemplaire, son travail ardu étaient visibles de tous.

Rapidement, j’ai distingué son courage, sa sincérité, son 
honnêteté, son ouverture d’esprit, sa vision globale qui lui 
permettent de défendre certains intérêts tout en comprenant le 
point de vue de l’autre et, surtout, d’œuvrer pour le compromis, le 
consensus et le bien-être de tous.

Ce sont ces valeurs qui animent ses profondes convictions 
européennes ainsi que son attachement aux valeurs 
démocratiques et à la contribution que peut apporter la société 
civile.

C’est de ces convictions qu’elle puise l’enthousiasme, l’énergie 
et l’espoir qui l’incitent à continuer d’œuvrer inlassablement en 
faveur d’un avenir meilleur, même en cette période riche en défis, 
avec le soutien de son équipe, des vice-présidents, des présidents 
des groupes et sections, des membres du Comité et bien sûr du 
secrétariat.

Sur un ton plus personnel, je saisis cette occasion pour la 
remercier publiquement pour toutes les fragilités, toutes les 
angoisses, tous les rires que nous avons partagés en tant que 
femmes, mères, professionnels et êtres humains, pour sa belle 
écoute et l’empathie qui la caractérisent, et pour sa présence de 
tous les instants, dans les moments de douleur comme de joie.

Vous comprendrez que son élection à la tête du Comité m’a empli 
de joie: joie pour elle, bien sûr, mais aussi pour la reconnaissance 
de ses qualités et du travail qu’elle a accompli durant toutes ces 
années, pour le Comité et pour l’Europe.

Je terminerai en répétant la devise de sa présidence, ô combien 
importante et essentielle en cette période: «Unis pour l’avenir de 
l’Europe»!

Irini PARI (Membre AAM)
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Hommage à Ivan Voles
Jusqu’à présent, la République tchèque, qui compte 10 millions 
d’habitants, déplore près de 30  000  décès liés à l’épidémie de 
COVID-19. La République tchèque possède un bon système 
de santé, qui emploie des travailleurs compétents et dévoués, 
et ces tristes données statistiques montrent à quel point cette 
pandémie est tragique. Les 30  000  décès de nos concitoyens 
ne correspondent pas seulement à un chiffre: chacune de ces 
personnes a laissé derrière elle l’histoire de sa vie, une famille 
en deuil, des amis, des collaborateurs et nous autres aussi. Nos 
pensées vont aussi vers ceux qui ont été contaminés dans le cadre 
de leur travail et qui ont succombé à la COVID, ce qui est d’autant 
plus d’actualité dans le contexte de la Journée internationale 
de commémoration des victimes d’accidents et de maladies 
du travail, auxquelles les syndicats du monde entier rendent 
hommage ces jours-ci.

À ce titre, nous tenons à évoquer avant tout les amis et collègues 
qui ont passé une partie de leur vie avec nous, au sein du Comité 
économique et social européen, et que nous ne reverrons plus en 
raison de la pandémie de coronavirus.

Ivan Voleš était l’un d’eux, qui a représenté la République tchèque 
au sein du groupe des employeurs du CESE entre 2004 et 2015. 
Il a succombé à la maladie le 25  janvier  2021 et son décès a 
profondément ému tous les membres de la délégation qui l’ont 
rencontré et qui ont travaillé avec lui, que ce soit en tant que 
membres du CESE ou au sein de notre Association des anciens 
membres.

Ivan était et restera un spécialiste reconnu, qui a œuvré au CESE 
avec dignité et responsabilité dans le droit fil de ses convictions 
et de ses principes. Grâce à ses connaissances expertes et à ses 
talents de diplomatie, Ivan était à juste titre devenu un membre 
emblématique de notre Comité bruxellois, que ses collègues 
désignaient à ce titre comme l’un des «trois  mousquetaires du 
marché unique».

Nous étions également heureux de discuter avec lui durant notre 
temps libre, car sa sagesse de vie, son sens de l’humour et son 
esprit sportif nous enrichissaient et nous aidaient à chercher des 
voies pour atteindre les objectifs européens communs.

Il nous reste de très beaux souvenirs et remercions tous ceux qui 
ont exprimé leurs condoléances à sa famille et à ses amis.

Les anciens collègues d’Ivan: Vladimíra, Marie, Josef, Dana, 
Helena, Lucie, Zdeněk, Pavel, Jaroslav, Roman, Ludvík, Evina
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COVID

Le numérique à l’épreuve du COVID

Situation actuelle et motivation

La numérisation se développe rapidement, et les législations 
nationales et européennes doivent suivre ce rythme. Il est dès 
lors nécessaire de disposer d’un cadre réglementaire solide et 
ambitieux, et notamment de règles éthiques juridiquement 
contraignantes et de règles claires en matière de responsabilité. 
Une évolution aussi dynamique requiert également des processus 
flexibles et adaptables qui nécessitent un dialogue constant entre 
les parties concernées. 

Conséquences de la crise liée à la COVID-19 sur la transition 
numérique

La récente pandémie de COVID-19, qui n’est pas terminée, a 
placé la société à l’épreuve de la réalité en ce qui concerne 
l’utilisation des technologies numériques, ce qui a suscité une 
série de nouvelles difficultés. La nécessité de communiquer, 
d’étudier et de travailler à distance a montré que de nombreuses 
personnes ne sont pas bien préparées à l’utilisation efficace des 
technologies numériques les plus récentes, et que l’infrastructure 
numérique n’est pas non plus en mesure de garantir une égalité 
d’accès ni une participation inclusive grâce à ces technologies. 
Les réseaux numériques n’ont pas été renforcés pour faire face à 
l’augmentation de leur charge, et des investissements suffisants 
devront être réalisés pour permettre une communication efficace 
et à haut débit non seulement à des fins commerciales, mais aussi 
à titre privé, y compris dans les régions périphériques. 

Par ailleurs, les mesures de quarantaine et de fermeture 
temporaire des frontières entre États membres ont mis en 
évidence qu’en l’état actuel des choses, le marché unique 
numérique présente un certain nombre d’autres conséquences 
et lacunes, notamment pour les travailleurs frontaliers et le 
télétravail. La crise liée à la COVID-19 a également entraîné une 
très forte croissance du commerce électronique et des paiements 
sans espèces, parallèlement à une augmentation des pratiques 
déloyales et frauduleuses. La nécessité de changer ses habitudes 

en raison des mesures prises par les gouvernements nationaux 
pour lutter contre la diffusion de la COVID-19 pourrait avoir des 
effets durables sur les pratiques des consommateurs et sur les 
relations de travail à long terme. Il convient de tenir compte des 
effets positifs et négatifs de cette évolution lors de l’élaboration 
de nouvelles politiques en la matière. 

Recommandations

Il convient de souligner l’importance des solutions numériques 
pour la mise en œuvre du pacte vert, notamment en ce qui 
concerne l’économie circulaire, la consommation d’énergie, les 
matières premières nécessaires aux TIC et la possibilité de recycler 
les équipements informatiques. Ces défis ne sont toutefois pas 
les seuls qu’il convient de relever. L’Union européenne doit donc 
prendre l’initiative d’une transition juste vers une planète saine, 
et un nouveau monde numérique nécessite qu’elle s’attaque à 
la fois aux enjeux liés à la transition écologique et à ceux liés à 
la transition numérique, de manière à ce que les technologies 
numériques viennent appuyer le pacte vert pour l’Europe dans le 
cadre des objectifs de développement durable des Nations unies.

•	 Si l’on veut garantir des conditions équitables, les règles qui 
s’appliquent hors ligne — des règles de concurrence aux 
règles du marché unique, en passant par la protection des 
consommateurs, la propriété intellectuelle, la fiscalité et les 
droits des travailleurs — devraient également s’appliquer 
en ligne.

•	 La confiance des citoyens dans la vie numérique est 
indispensable à l’avenir numérique de l’Europe, qui repose 
sur une approche axée sur l’être humain. Des garanties 
appropriées en matière de respect de la vie privée, de 
sécurité et de gouvernance des données ainsi que la 
transparence des algorithmes d’intelligence artificielle (AI) 
sont essentielles pour gagner cette confiance. 

Recommandations supplémentaires 

•	 Investir dans les technologies d’avenir appropriées 

•	 Promouvoir la formation des personnes 

•	 Susciter la confiance des citoyens, en les encourageant 
à participer activement à la transition et à rester des 
consommateurs actifs hors ligne comme en ligne;

•	 Garantir une transition numérique juste, durable et 
socialement acceptable.
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Des efforts supplémentaires doivent être consentis, et il convient 
de fournir les moyens d’assurer la formation numérique des 
personnes relevant de catégories socialement vulnérables, 
notamment les personnes présentant un faible niveau 
d’alphabétisation et les personnes âgées qui manquent de 
compétences, d’expérience ou même de matériel pour utiliser 
des plateformes internet, et qui ne disposent pas de moyens de 
communication faciles à utiliser. 

La pandémie de COVID-19 a compliqué les contacts sociaux au 
sein des familles et avec d’autres personnes, et elle a rendu les 
services sociaux et d’autres services publics inaccessibles ou, 
à tout le moins, plus difficilement accessibles. Les mesures de 
quarantaine et la fermeture temporaire des frontières entre 
États membres ont également mis en évidence dans le marché 
unique numérique un certain nombre d’autres conséquences et 
de lacunes actuelles, concernant les travailleurs frontaliers et le 
télétravail. La crise liée à la COVID-19 a également entraîné une 
très forte croissance du commerce électronique et des paiements 
sans espèces, parallèlement à une augmentation des pratiques 
déloyales et frauduleuses. 

La nécessité de changer ses habitudes en raison des mesures 
prises par les gouvernements nationaux pour lutter contre la 
diffusion de la COVID-19 pourrait avoir des effets durables sur les 
pratiques des consommateurs et sur les relations de travail à long 
terme. Il convient de tenir compte des effets positifs et négatifs 
de cette évolution lors de l’élaboration de nouvelles politiques en 
la matière. 

L’éducation dans la perspective d’une vie numérique

Une éducation et une formation qui permettent d’acquérir 
des aptitudes numériques sont essentielles si l’on veut être 
préparé à la vie numérique. La Commission met l’accent sur 
les compétences et les aptitudes numériques, mais il convient 
d’établir une distinction plus claire entre compétences techniques 
et compétences sociales, bien que toutes deux revêtent une 
importance vitale. 

•	 Si l’on veut créer une «aptitude à l’emploi» plutôt que 
simplement ajuster «l’employabilité», il importe de 
prendre des mesures permettant de continuer à soutenir 
l’apprentissage tout au long de la vie.

•	 À l’avenir, la plupart des professionnels devront disposer 
de compétences techniques (programmation à différents 
niveaux). Il s’agit d’un enjeu pour les systèmes d’éducation 
et de formation professionnelle des États membres. 

•	 Les professionnels doivent être formés à de nouveaux outils 
et être conscients des caractéristiques, limites et risques de 
ceux-ci, car ils sont responsables en dernier ressort. 

•	 Il n’en reste pas moins que le plus grand nombre possible 
de consommateurs (citoyens) devra acquérir au moins 
des compétences techniques de base afin de comprendre, 
d’utiliser des technologies et des outils numériques d’une 
manière productive, inclusive et sûre et d’interagir avec 
ceux-ci. 

•	 Des compétences techniques fondamentales sont 
nécessaires pour soutenir les personnes de tous âges, 
mais plus particulièrement les aînés, afin qu’ils puissent 
comprendre et utiliser les technologies et outils numériques 
en toute sécurité dans leur vie quotidienne. 

•	 Les compétences sociales ne requièrent pas de 
connaissances techniques particulières, mais elles devraient 
être enseignées dès le plus jeune âge. Ces compétences 
permettent aux enfants, aux consommateurs et aux citoyens 
de comprendre le contexte des systèmes numériques et 
d’en tirer le meilleur parti. Elles aident à détecter les risques 
potentiels de manipulation ou d’infraction et à évaluer le 
flot d’informations reçues. L’enseignement général reste la 
meilleure préparation aux évolutions futures. 

•	 Utiliser l’intelligence artificielle et travailler avec elle 
requiert des compétences spécifiques, des connaissances 
et une sensibilisation. À l’ère du numérique, qui évolue 
rapidement, se limiter à aider les individus à acquérir un 
éventail minimal de compétences ne suffit pas, et il est 
essentiel de veiller à ce que la garantie de compétences 
devienne un parcours réellement garanti, qui leur permette 
de poursuivre leur épanouissement jusqu’au niveau de 
qualification le plus élevé possible, et les encourageant à le 
faire.

•	 Le rôle des partenaires sociaux dans la réalisation d’une 
transition juste et équitable est crucial. Il est essentiel que la 
stratégie anticipe les besoins en matière de compétences et 
soutienne ainsi une reconversion et un perfectionnement 
professionnels appropriés et en temps utile. Le rôle des 
partenaires sociaux et leur participation sont de la plus 
haute importance à cet égard, comme c’est le cas lors 
des discussions relatives à l’introduction de nouvelles 
technologies.
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Les trois axes principaux de la Commission

Les différentes initiatives présentées et annoncées pour cette 
année et les suivantes s’articulent autour de trois grands axes:

La technologie au service des personnes:

•	 Livre blanc sur l’intelligence artificielle 
(COM(2020) 65 final/voir INT/894);

•	 Stratégie en matière de technologies quantiques, de 
chaînes de blocs et de calcul à haute performance;

•	 Plan d’action sur la 5G et la 6G (présenté sous la référence 
COM(2020) 50 final/voir TEN/704);

•	 Plan d’action en matière d’éducation numérique 
et stratégie renforcée en matière de compétence 
numériques;

•	 Initiatives visant à améliorer les conditions de travail des 
travailleurs des plateformes;

•	 Normes en vue d’un flux et de services de données 
sécurisés et sans frontières dans le secteur public.

Une économie juste et compétitive:

•	 Stratégie européenne pour les données (présentée sous la 
référence COM(2020) 66 final/voir TEN/708);

•	 Examen de l’adéquation des règles de concurrence de l’UE;

•	 Paquet «stratégie industrielle»;

•	 Communication sur la fiscalité des entreprises pour le 
XXIe siècle;

•	 Nouvel agenda du consommateur.

Une société ouverte, démocratique et durable:

•	 Des règles nouvelles et modifiées pour approfondir le 
marché intérieur des services numériques;

•	 Révision du règlement eIDAS;

•	 Plan d’action pour les médias et l’audiovisuel;

•	 Plan d’action pour la démocratie européenne;

•	 Stratégie de cybersécurité de l’Union européenne;

•	 Initiative visant à mettre au point un modèle numérique 
de haute précision de la Terre; 

•	 Initiative d’économie circulaire pour le matériel 
électronique;

•	 Promotion des dossiers médicaux électroniques.

Grace ATTARD, Association pour les droits
des consommateurs (ACR), Malte,

CESE/CCMI, vice-présidente de l’AAM
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“Je suis car nous sommes”
Cela fait près de quatorze ans que 
je travaille pour l’organisation 
Faith in Older People (FiOP). 
Au cours de cette période, 
j’ai également été membre 
du CESE pendant plusieurs 
années. Ces deux activités 
m’ont permis de prendre toute 
la mesure de l’importance 
que revêtent l’engagement 
à répondre aux  besoins de la 
société, l’accompagnement des 

personnels et l’établissement de relations au niveau individuel, 
organisationnel et international. Permettez-moi de vous livrer 
brièvement quelques réflexions sur l’année très difficile que 
viennent de vivre beaucoup de personnes. En écrivant ces lignes, 
je suis pleinement consciente de la chance que j’ai eue de vivre ce 
temps à la campagne, dans de vastes espaces ouverts, de pouvoir 
partager notre bulle avec notre fille et nos petits-enfants, de 
rester en contact avec un grand nombre de personnes et d’avoir 
un emploi épanouissant. J’aspire toutefois toujours à faire partie 
du reste du monde et je me demande dès lors ce que cela doit 
être pour ceux qui n’ont pas ma chance.

La FiOP est une organisation qui veille au bien-être spirituel 
des personnes âgées et de ceux qui prennent soin d’elles. Nous 
définissons la dimension spirituelle comme «ce qui donne un 
sens et un objectif à notre vie»; il peut s’agir de la musique, de 
la nature, des relations ou de la religion. Le confinement nous a 
montré combien toutes ces choses comptent à des degrés divers 
dans notre vie, et comment nous avons peut-être été amenés 
à les apprécier davantage et à prendre conscience de la place 
centrale qu’elles occupent dans notre existence.

Nous faisons tous face au stress, aux traumatismes, à la tristesse, 
à la perte et au deuil de diverses manières. La pandémie a 
certainement mis cet aspect en avant, étant donné que des 
citoyens se sont portés volontaires pour aider leurs voisins et 
leurs communautés locales; le personnel médico-social a été 
formidable, et les citoyens ont trouvé le courage de faire face 
au confinement. La vie a été très difficile pour de nombreuses 
personnes, car elles ont dû s’occuper d’enfants, de personnes 
handicapées et de personnes atteintes de démence tandis que 
des restrictions strictes étaient en  vigueur. La manière dont les 

gens ont fait face aux difficultés a mis en lumière les inégalités 
qui existaient déjà auparavant au sein de notre société et qui 
ont été exacerbées. La «nouvelle normalité» doit prendre cette 
réalité en compte sur le plan pratique, en ce qui concerne nos 
systèmes de soins de  santé, d’aide sociale et d’éducation, ainsi 
qu’en ouvrant de nouvelles perspectives. Revenir à l’«ancienne 
normalité» ne saurait être une option. Un rapport intitulé «Si ce 
n’est maintenant, alors quand?» vient d’être publié. Nous devons 
conjuguer nos efforts pour faire en sorte que ce soit maintenant.

L’une des plus grandes difficultés que vivent les citoyens est le 
fait d’être privés de relations essentielles avec leurs amis, leur 
famille et leurs collègues de travail, c’est-à-dire de tout ce qui 
nous procure un sentiment d’appartenance et nous donne une 
place dans le monde. L’immense détresse de ceux qui ont perdu 
un membre de leur famille ou un ami à cause de la COVID-19 ou 
d’autres raisons a été aggravée par le fait qu’ils n’ont pas pu être 
à leurs côtés lors de leurs derniers instants, leur dire au revoir à 
l’occasion lors de leurs funérailles ou recevoir ensuite le réconfort 
d’autres personnes. Cela rend la perte d’autant plus brutale.

Dans ce contexte, notre personnel médico-social a joué un rôle 
central pour remplacer la famille tout en subissant lui aussi des 
pertes, parfois dans des circonstances pires encore. Cela a des 
conséquences néfastes, tout comme l’anxiété ressentie par ces 
travailleurs face à la possibilité de transmettre le virus au sein des 
établissements de soins ou chez eux, à la maison. La pandémie a 
mis en évidence le rôle essentiel joué par le personnel de santé 
et le personnel soignant à domicile.  Le gouvernement écossais 
s’est excusé d’avoir placé ces travailleurs dans une situation de 
vulnérabilité, et j’ose espérer que les rapports du gouvernement 
sur les mesures à prendre à l’avenir ne resteront pas lettre morte. 
Les choses doivent changer, sous peine de voir se produire une 
importante désaffection tant au sein des services de santé que 
des services d’aide sociale.

En réponse à la pandémie, la FiOP 
a décidé d’aider ceux qui prennent 
soin de nous dans nos foyers, dans les 
établissements de soins résidentiels 
et par l’intermédiaire de nos 
communautés confessionnelles en 
mettant en place un service d’écoute 
et de soin en ligne gratuit et confidentiel (en cliquant sur ce lien 
vous quitterez notre site web). Ce service, qui est fourni par des 
professionnels de l’écoute, donne aux aidants la possibilité de 
raconter leurs expériences, d’exprimer leurs sentiments et de se 
libérer de leurs angoisses dans un environnement sûr, à distance 
de leur travail et de leur famille. Nous estimons que ce service 
devrait être disponible pour soutenir le personnel à long terme, 
car il faut du temps pour surmonter la crise initiale et s’autoriser 
à parler de soi.
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La pandémie a mis l’accent sur les aspects spirituels de notre 
vie par rapport à nos besoins physiques, émotionnels et 
psychologiques. Tous ces aspects font de nous qui nous sommes, 
et nous parlons souvent de l’esprit d’une personne en lien avec 
la façon dont elle appréhende tant les événements positifs 
que les événements difficiles de l’existence. C’est ce qui nous 
permet d’avancer. Cette  dimension spirituelle est clairement 
présente chez le grand nombre de personnes qui se  tournent 
vers des communautés confessionnelles. Les services basés sur 
Zoom ont entraîné une  augmentation sensible du nombre de 
personnes qui assistent aux services religieux. Qu’est-ce que cela 
nous apprend? Les technologies de l’information ont permis aux 
citoyens d’accéder facilement à des services qui leur étaient peut-
être inaccessibles auparavant en raison de certains obstacles liés 
par exemple à l’accessibilité, au transport, au soutien, ou à la 
distance. L’interaction en face à face est essentielle, mais il ne faut 
pas perdre de vue cet avantage, tout en étant conscient du fait 
que l’accès au numérique n’est pas évident pour tout le monde.

La FiOP entend continuer à renforcer la reconnaissance de la 
dimension spirituelle de notre bien-être à l’avenir. Nous voulons 
que davantage de personnes reconnaissent que les soins 
spirituels font partie intégrante des soins à la personne et que, 
même si vous n’avez pas vous-même la foi, il est important de 
comprendre qu’elle peut revêtir une grande importance pour la 
personne dont vous vous occupez. Notre bien-être mental est lié 
à notre sentiment d’identité et d’appartenance ainsi qu’à notre 
interdépendance. Cela me rappelle l’un de mes dictons favoris 
issu de la philosophie de l’Ubuntu, la  croyance dans un lien 
universel de partage: «Je suis car nous sommes».

MAUREEN O’NEILL
Directrice de Faith in Older People

Ancienne présidente de la section SOC
Avril 2021
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Merci à tous les soignants
La COVID a bouleversé nos vies. Plus 
de poignées de main, plus de bisous, 
d’embrassades avec nos proches, plus 
de cinéma ni de piscine, plus de repas 
de famille ni de sorties au restaurant… 
Pour les enfants, c’est l’enseignement 
en ligne et pour beaucoup de parents, 
le télétravail… Pour d’autres, c’est 
le chômage partiel, voire la perte de 
l’emploi ou la faillite de l’entreprise... et 
ce n’est pas terminé!

Finis les déplacements, les voyages, les rencontres avec d’autres 
Européens, ce qui, pour les militants de la construction européenne 
que nous sommes, est particulièrement difficile!

Mais pour certains parmi nous, la COVID c’est encore plus que tout 
cela, qui est déjà beaucoup. Pour ces personnes, c’est la perte d’un 
proche ou la maladie grave, l’hospitalisation, la réanimation.

C’est le cas de mon voisin et je voudrais vous raconter son histoire.

Guy est un retraité de 84  ans, en excellente santé, dynamique 
et positif, toujours prêt à aider ses voisins. Il cultive son jardin 
et s’occupe de ses poules. Il est aussi très actif au sein de la 
communauté chrétienne de mon village; il chante à la messe et 
organise la prière lors des cérémonies.

Guy est tombé malade de la COVID fin octobre. Forte fièvre, toux 
incessante: au bout d’une semaine, son médecin décide de le faire 
hospitaliser. Après quelques jours au service de réanimation, son 
état s’aggravant, les médecins décident de le plonger dans un 
coma artificiel et de l’intuber. Il restera ainsi, inconscient, pendant 
3  semaines, avant d’être réveillé et de subir une trachéotomie 
pour recevoir l’oxygène dont il a besoin directement dans ses 
poumons. Après toutes ces semaines allongé et immobile, nourri 
par perfusion et sonde, il ne sait plus rien faire. La trachéotomie 
l’empêche de parler et d’avaler de la nourriture, ses muscles ont 
fondu, il ne peut plus bouger…. Petit à petit, cependant, son état 
s’améliore et mi-janvier, les soignants le soulèvent au moyen d’une 
machine adaptée et l’installent une heure dans un fauteuil. Il en 
parle aujourd’hui comme de la plus difficile des épreuves: mobiliser 
ses muscles pour tenir la position assise l’épuisait et il n’attendait 
qui le moment de se retrouver à nouveau allongé, de retourner à 
sa somnolence. Toutefois, Guy est un homme très volontaire, qui 
redoute par dessous tout d’être une charge pour les autres. Heureux 
et surpris d’avoir été sauvé (le personnel soignant ne cessait de 
lui dire «qu’il revenait de loin» et le traitait avec une attention 

particulière car il était leur «miraculé», celui qui prouvait qu’il 
n’était pas vain de se battre...), il a mis toute son énergie 

pour retrouver son autonomie et pouvoir 

rentrer chez lui. Cela lui a pris trois mois. Début février, le gros tube 
de la trachéotomie est remplacé par un tube plus fin et Guy peut 
recommencer à parler, en chuchotant car ses cordes vocales ont 
été abîmées par l’intubation. Toujours nourri par sonde nasale, il 
ne peut pas encore soulever un bras pour porter une cuillère à sa 
bouche. Sa première grande victoire arrive le jour où, enfin, il est en 
mesure de se tenir debout sur ses jambes quelques minutes, début 
mars. Ensuite, les progrès vont s’enchaîner: réapprendre à écrire, 
rester assis une demi-journée, tenter de lever ses bras, de soulever 
ses jambes jusqu’au jour où, pour la première fois, il parvient à se 
rendre aux toilettes avec son déambulateur. Les soignants décident 
alors de lui faire quitter le service de réanimation, où il a passé plus 
de quatre mois. Le coût d’une journée en réanimation est de 3000 
euros. Vive la sécurité sociale française, qui permet de soigner tout 
le monde quel que soit son revenu, sans demander un centime au 
malade!

Après le service de réanimation, Guy passe quelques semaines au 
service pneumologie, où le tube de la trachéotomie lui est retiré 
pour être remplacé par un discret tuyau qui lui insuffle de l’oxygène 
dans les narines. En effet, après cette forme grave de COVID, les 
poumons de Guy sont définitivement abîmés et  il aura toujours 
besoin de sa bouteille d’oxygène... Il bénéficie aussi de séances de 
kiné respiratoire et d’orthophonie, car, devant ménager son souffle 
désormais rare, il doit apprendre à parler sans s’étouffer, à respirer 
en parlant, ce qui n’est pas si simple qu’on pourrait le penser...

Ensuite, à la mi-mars, Guy est transféré dans un centre de 
rééducation où il doit beaucoup travailler. Tous les matins, séances 
de kinésithérapie pour réapprendre à marcher, tous les après-
midi, séances d’ergothérapie pour «enfiler des perles» dit-il, afin 
de retrouver l’usage de ses doigts et une écriture fluide... Ce travail 
intense va porter ses fruits puisqu’à la mi-avril, les soignants lui 
annoncent sa prochaine sortie de l’hôpital.

Depuis quelques jours, Guy est de retour chez lui, très amaigri 
mais souriant. Comme je lui demandais ce qu’il retenait de cette 
épreuve, il me répondit: «Cela m’a mûri». Alors que je m’étonnais 
de sa réponse, m’exclamant «Mais tu étais déjà mûr!», voici ce 
qu’il m’expliqua: «Non, vois-tu, je ne savais pas qu’autant de 
compassion, d’attention aux autres, d’empathie, de générosité, de 
gentillesse existait dans ce monde. L’humanité que j’ai rencontrée à 
l’hôpital, je n’en soupçonnais pas l’existence. Tout le monde devrait 
le savoir. Je suis d’ailleurs en train d’écrire mon admiration et ma 
reconnaissance au directeur de l’hôpital, afin de remercier tous les 
soignants de ce qu’ils ont fait pour moi.»

Soignants du monde entier, vous qui vous dévouez depuis plus 
d’un an pour sauver des vies, merci de donner cette image de 
l’humanité, qui renforce notre détermination à combattre pour un 
monde meilleur.

Béatrice OUIN (Membre AAM)
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COVID 19 dans la France de 2021: Un virus de big 
bazar qui maintient tout le monde dans le brouillard
Bazar et brouillard politique et sanitaire
au pays de Louis Pasteur

Les structures médicales françaises se sont trouvées «fort démunies 
quand le virus fut venu». Un grand bazar s’est installé partout et 
pour tout, dévoilant l’état d’impréparation du système de soins face 
à une pandémie, assorti d’affirmations infondées des gouvernants 
pour tenter de justifier la situation: pas de masques, pas assez de lits 
de réanimation, puis pas assez de tests, puis pas assez de vaccins, 
puis des vaccins contestés, et une population devenue réticente à 
la vaccination, y compris dans les hôpitaux où la COVID est devenue 
l’une des maladie nosocomiale. La confusion.

Le défaut d’intendance, de planification, de capacité logistique a 
été cruel. En matière de vaccination, la situation s’est désormais 
grandement améliorée, et les centres fonctionnent très bien.

Mais, près d’un an et demi après le début de la pandémie, en Île-
de-France, une des régions les plus touchées, les malades de la 
COVID occupaient encore plus de 90  % des lits de réanimation 
au 15  mars, et plus de 40  % des interventions prévues avaient 
été déprogrammées. Les variants vont toujours plus vite que 
la vaccination. Les taux baissent lentement; au 1er mai, il y avait 
encore près de 300 morts par jour en France, des vies et des familles 
brisées, des services hospitaliers saturés et épuisés, un système de 
santé désorganisé, des études perturbées, des emplois perdus, des 
désespoirs, des faillites, etc.

Bazar et brouillard politique et social
Le virus de la COVID est un acteur anti-européen

Le virus a signé le retour des frontières, certes sanitaires mais 
quand même des frontières, et de la crainte de l’autre, des attitudes 
nationales protectionnistes autour des quotas de vaccins sur les 
politiques de leur gestion. il a autorisé e citoyen lambda mal informé 
à croire encore une fois à l’impuissance de l’UE à gérer la crise, et à 
ne pas voir le plan de relance dont il dit que rien n’arrive pour le 
sauver du désastre… Ce citoyen ne sait pas que l’UE n’a que peu 
de compétences en matière de santé, mais il lui a été bien montré 
que l’Union exportait 34 millions de doses de vaccin quand il en 
manquait alors dans les États membres, et que l’équité entre États 
était en péril. A-t-il ressenti un manque d’Europe? Probablement 
pas. Au pays de Louis Pasteur, il n’a pas compris que la recherche 
nationale, dotée de fonds publics, n’ait pu aboutir à créer un vaccin.

Liée à la grande lassitude de la population, ballotée de confinement 
en confinement, la perte des repères démocratiques est un risque 
palpable. Certains se raccrochent aux «théories du complot» 
diffusées sur des réseaux sociaux. Les populistes de tout poil 
attendent que tombe le fruit mûr.

Car le contexte politique national continue bien sûr sa marche 
et, avec des élections régionales en juin  2021, et des élections 
présidentielles en 2022, les problématiques surlignées par la crise 
seront au centre des débats.

Il faut être très vigilant dans cette période d’incertitude pour 
savoir s’il est indispensable de renoncer à ses libertés pour plus 
de protection, et pour laquelle. Le risque de confondre sécurité 
sanitaire et sécurité publique est patent. L’utilisation de nouveaux 
algorithmes pour l’efficacité aujourd’hui peut faire le lit de toujours 
plus de contrôle des citoyens. Doit-on aller par exemple jusqu’à 
l’emprisonnement pour avoir participé à une fête dite «illégale» 
(rassemblement de plus de 6  personnes, sans masque, après le 
couvre-feu), comme cela a été pratiqué par les autorités de police 
nationale?

Le chef de l’État français essaye de tracer un horizon. Un de ses 
grands axes a été de maintenir les fonctionnement scolaire, avec 
un enseignement présentiel et/ou distanciel, pour désavantager le 
moins possible les jeunes et préserver leurs chances. Il dit désormais 
que le virus «est le maître des horloges». Après avoir suivi sans faillir 
les décisions des commissions médicales, il prend maintenant des 
décisions d’ordre politique pour essayer de faire repartir le pays. 
Malgré le nombre de 300 morts par jour, il a annoncé début mai de 
premières mesures de déconfinement et un plan par étapes pour 
l’été, les vacances-soupape et l’économie du tourisme.

Bazar et brouillard politique et économique

«Quoiqu’il en coûte», le gouvernement français a décidé très 
rapidement d’aider les activités et les salariés mis à l’arrêt par 
le confinement. De nombreuses mesures ont été prises, dont 
le paiement d’une partie des salaires, un fonds de solidarité, 
l’exonération de cotisations sociales, des prêts, etc., pour un total 
estimé à 160  milliards d’euros, dont 42  milliards en mesures 
d’urgence en 2020. La dette publique atteindrait 116,4 % du PIB au 
3e trimestre 2020. Il faut y ajouter les 100 milliards d’euros du plan 
«France relance». Un certain niveau de pouvoir d’achat a ainsi pu 
être maintenu, mais sur le plan microéconomique, de nombreuses 
familles ont été gravement touchées, comme toujours les plus 
précaires et les femmes.
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Les questions sont multiples: comment décélérer la perfusion? qui 
paiera la dette? Que dira l’UE de la sortie des critères de Maastricht? 
Comment ne pas sortir de la crise avec encore plus de divisions 
entre les catégories sociales, plus de disparités entre les salaires? 
Les salariés vont-ils ou non accepter le retour des discussions sur les 
réformes envisagées avant la crise par le gouvernement français, 
sur les retraites, sur l’assurance-chômage?

Jusqu’à très récemment encore, la crise avait gelé le dialogue social.

On pourrait suggérer trois choses:

•	 le retour à un dialogue intensif et réel, dont les décisions 
tiennent compte ;

•	 l’abolition de la dette des États membres par la BCE, dans 
la mesure où tous ont été très fortement impactés par la 
pandémie;

•	 la décision de faire des vaccins des biens communs de 
l’humanité.

Le cas de l’Inde montre une fois de plus et durement, combien les 
choix politiques macroéconomiques retentissent sur les destins 
individuels des citoyens.

La solidarité des citoyens s’est exprimée: par le soutien aux 
soignants, par les actes, par l’impôt et les fonds publics; la solidarité 
des États, pas toujours; la solidarité des entreprises commerciales 
reste à prouver dans le secteur pharmaceutique, car les laboratoires 
produisant des vaccins, qui ont bénéficié de fonds de recherche 
publics, ne partagent ni les connaissances ni les brevets. L’Inde 
produit et exporte beaucoup de vaccins; dans la situation où elle 
se trouve aujourd’hui, elle fait machine arrière et commence à les 
conserver pour sa propre population. Là où on ne peut ni produire 
de vaccins ni les acheter, le virus court, les variants vont se multiplier, 
et la médecine va continuer à courir derrière. Nous sommes tous 
concernés, ne serait-ce que dans notre liberté d’aller et venir.

Oui, les vaccins devraient être des biens communs de l’humanité.

Laure BATUT, 1er mai 2021

CONNECT | La newsletter des anciens membres du CESE
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Europe 2021: à la recherche contrainte du temps perdu
L’Europe aura démarré 2021 
marquée pour longtemps par 
de profonds changements. 
Elle n’échappera plus, après les 
avoir si longtemps reportées 
sinon oubliées, à des réformes 
radicales pour en assumer 
toutes les conséquences.

Goodbye Britain

Le premier changement aura été 
aussi le plus attendu. Au terme de 

marchandages aussi épuisants qu’opaques, le Royaume-Uni est 
enfin sorti de l’Union européenne, s’infligeant par ricochet son 
propre lot de tensions sécessionnistes.

L’Union européenne aura pour sa part fait preuve dans ce 
divorce d’une solidarité sans failles, là où beaucoup craignaient 
les divisions ou, pire encore, des effets dominos. Cette sortie 
britannique affecte certes le poids spécifique de cette Union 
européenne. Mais elle a le mérite de mettre les choses au clair: 
on ne peut impunément vouloir le beurre sans l’argent du beurre 
tout en bloquant la rénovation de la crémerie…

Maastricht revisité d’urgence

Cette clarification intervient au meilleur moment. Car l’autre 
changement, celui qu’on n’attendait plus, aura été la levée, suite 
à un improbable virus, des autres verrous qui bloquaient cette 
rénovation. Ainsi, pour éviter à l’économie de sombrer sous le 
poids d’une récession historique (moins 8  % en  2020 pour l’UE 
comme pour la France), la Banque centrale européenne a revu à 
sa façon les amarres de Maastricht, balayant les préventions de 
la Cour constitutionnelle de Karlsruhe. Elle aura ainsi débloqué, 
sans trop s’inquiéter d’interprétations des traités, 1 300 milliards 
d’euros, c’est-à-dire dix fois le budget annuel de l’UE, en rachats 
d’obligations et injections de liquidités.

L’Union européenne ne fut pas en reste, cassant à son tour les 
codes de Maastricht, la crise ayant rendu la chancelière Merkel 
méconnaissable au point de croquer la première le fruit défendu 
agité par Macron, ce projet d’emprunt solidaire si longtemps 
resté dans la ligne de mire d’une ligne Siegfried protégeant ses 
intérêts comme sa vertu. Il ne restait plus à la présidente de la 
Commission, compatriote contaminée par la transgression, qu’à 
aggraver l’hérésie à hauteur de 750  milliards. Plus habitués à 
s’étriper pour quelques millions que pour tant de milliards, les 27 
finirent pourtant par l’entériner grosso modo au terme d’un 
marathon d’une demi-semaine, à l’aube d’un 21 juillet 2020 qui 
restera dans les annales de l’Union comme sa «nuit du 4 août»!

Nouvelle donne sur le tapis étoilé

Un virus aura donc déplacé les lignes rouges des traités, si 
appliqués à limiter les moyens du vivre ensemble à l’aune 
prioritaire des intérêts d’États. Mais «nécessité fait loi», finirent 
par admettre les 27. Les bourses auront fait leur miel de tous ces 
revirements, dopées aux paradis, fussent-ils artificiels, après avoir 
frôlé l’enfer…

Et maintenant? Avec l’euro pérennisé sur le long terme, une 
solidarité bloquée en parallèle sans échappatoire, des dépenses 
communes soudain supérieures aux fonds non empruntés, 
l’Union européenne se retrouve contrainte au mouvement et à 
l’innovation, après tant d’années perdues dans l’immobilisme et 
le conservatisme…

Un budget 2021-2027 à double fond

Le Royaume-Uni parti, les  27 ne font toutefois pas que rester 
fidèles à l’usage si pratique de sa langue universelle. Un parfum 
tenace laissé par l’absent subsiste aussi. Étiquetés frugaux par 
les uns, radins par d’autres, plusieurs États plus aisés et moins 
convertis que d’autres n’ont pas tardé à se ressaisir des vapeurs 
de juillet pour ressusciter en décembre tout l’esprit «money back» 
bétonné par Margaret Thatcher.

La houleuse négociation fin  2020 du budget pluriannuel 
européen  2021-2027 en aura témoigné, le restreignant à 
1 074 milliards d’euros (à peine réévalués à 1 085 par le Parlement 
européen au prix de transferts comptables), à proximité 
traditionnelle du 1 % du PIB comme le précédent budget 2014-
2020 de 960 milliards.

Certes, il convient d’ajouter les 750  milliards empruntés par la 
Commission, même si les 500 milliards de subventions proposés 
à l’origine avaient déjà été réduits à 390 par les frugaux lors du 
marathon de juillet, moyennant des prêts réévalués de 250 à 360 
pour sauver l’enveloppe des  750. Cet emprunt lézarde ainsi 
pour la première fois le plafond de 1 % du PIB infligé au budget 
européen. Mais on reste loin des 20  % du budget fédéral des 
États-Unis, là où la charge fiscale globale est inférieure d’un tiers à 
celle imposée aux Européens, approchant même la moitié du PIB 
pour la France!



Une équation insoluble sans innovations

À dater de  2028, les  27 devront rembourser des échéances 
solidaires qui les lient jusqu’en 2058. Et si les taux d’intérêt sont 
aujourd’hui bas, il n’en faudra pas moins assumer l’emprunt 
dans les comptes. Certains économistes ou qualifiés tels se 
plaisent à agiter les mirages d’une annulation de la dette en 
dépit des défiances et fractures irrémédiables qu’un tel débat 
ne manquerait pas de créer, cassant toute confiance et assurant 
l’échec non seulement de la relance mais de l’Union elle-même. Il 
faudra bien rembourser, comme l’a aussitôt signifié la présidente 
de la BCE.

Certains tempéreront la parole officielle en chuchotant qu’il 
faudra déjà se donner les moyens d’honorer les échéances même 
si on devait se résoudre à continuer de faire «rouler» la dette. La 
Commission s’est certes engagée à présenter cet emprunt comme 
non renouvelable, mais que sera l’avenir dans un monde où les 
rapports de force ne cessent de se modifier? Jacques Chirac aurait 
confié qu’en politique, les promesses n’engagent que ceux qui les 
reçoivent. En sera-t-il forcément autrement sur le plan européen? 
On pourra aussi méditer François Mitterrand: il faut laisser du 
temps au temps. Et on ajoutera surtout: mais ne le gâchons plus!

Innover pour valoriser l’emprunt

À présent que les euro-obligations sont passées du domaine de 
la fiction à celui des réalités, la question de leur gestion optimale 
par la Commission se pose. Avec elle, un projet longtemps éludé 
mériterait d’être remis d’actualité: ne devrait-on pas créer un 
«Trésor» européen pour mieux gérer, en liaison avec la BCE, cette 
ingénierie financière commune, même s’il eût été plus logique d’y 
songer avant qu’après?

On s’étonnera aussi que cet emprunt européen ne fasse 
aujourd’hui l’objet d’aucune publicité auprès de l’ensemble des 
épargnants, comme s’il devait rester une chasse gardée entre 
initiés de la haute finance. La Commission n’est-elle pas en train 
de rater une nouvelle fois l’occasion de rapprocher l’Europe des 
citoyens?

L’utilisation du grand emprunt aurait enfin mérité un meilleur 
débat. La redistribution des fonds est aujourd’hui régie par des 
quotas nationaux surtout orientés vers les pays du sud, ce qui 
faisait certes partie du «deal». Sans nier en rien cet impératif 
face à la crise sanitaire, juste verdi par les  27 d’exigences 
écologiques, n’aurait-il pas été utile d’ouvrir aussi l’emprunt à des 
investissements transeuropéens innovateurs pour répondre aux 
retards communs dans l’intégration, ce qui n’a guère été fait?

EUROPE

18 CONNECT | La newsletter des anciens membres du CESE

Innover pour refonder le budget

La greffe du grand emprunt va bousculer en toute hypothèse 
et très durablement l’équilibrage du budget. Dès 2027, il faudra 
adopter un budget  2028-2034 intégrant toutes les obligations 
solidaires de remboursement d’échéances démarrant en  2028. 
Ceci imposera pour les recettes comme les dépenses des réformes 
allant de pair.

Concernant les recettes budgétaires, on aura peu d’années pour 
refonder et accroître les ressources propres sans aggraver la 
charge fiscale globale d’une Europe déjà championne du monde. 
Notre compétitivité et notre attractivité imposeront au contraire 
de desserrer ce poids par des économies d’échelle, tout en 
inaugurant un rapprochement fiscal entre pays, laissé aujourd’hui 
en friche. Un calendrier fiscal indicatif a d’ores et déjà été esquissé 
par les 27, ciblant notamment le plastique, les émissions carbone, 
le numérique, les transactions financières, l’imposition des 
sociétés. Les GAFA et autres géants de l’internet sont aussi dans le 
collimateur, profitant jusqu’à présent des failles béantes de notre 
désordre fiscal pour s’enrichir au meilleur compte. Ces décisions 
exigeront certes l’unanimité, ce qui explique qu’on ait échoué à ce 
jour. Mais tous les États étant désormais solidaires de l’emprunt, 
ces unanimités ne seront plus demain hors d’atteinte!

Concernant les dépenses, on ne pourra plus surseoir à 
communautariser à moindre coût et meilleure efficacité des 
dépenses nationales en double emploi, alors même qu’une 
intégration crédible exige des moyens à la hauteur: sécurité 
et défense européenne, administration unifiée des douanes, 
questions communes liées à la police, la justice, la protection 
civile, appui aux nouvelles technologies (numérique, robotique, 
biotechnologies, environnement). Un accent particulier a été mis 
par les 27 sur l’enjeu climatique, mais on n’éludera pas les autres 
priorités communes. Se décidera-t-on enfin à créer un institut 
budgétaire européen pour commencer à évaluer les économies 
d’échelle, cibler les projets et ordonnancer les priorités?

Innover pour relancer la croissance

Une telle réorganisation du budget communautaire permettrait 
déjà d’appuyer de façon significative la croissance dont l’Europe 
a absolument besoin, autant pour assumer puis résorber son 
endettement aux différents niveaux que pour retrouver son rang 
dans la compétition mondiale. Mais pour y parvenir, on n’évitera 
pas non plus une réorientation fondamentale d’un certain 
nombre de politiques communes telles qu’elles sont aujourd’hui 
conduites par la Commission européenne.
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Quant à la politique commerciale extérieure commune, 
aujourd’hui largement ouverte à tous les vents, il est tout aussi 
indispensable, par-delà les recherches trop souvent trompeuses 
et artificielles de réciprocités, de l’arbitrer désormais en fonction 
des intérêts stratégiques, technologiques et sécuritaires 
prioritaires de l’Europe, comme le font sans états d’âme les États-
Unis, la Chine et les autres.

Innover pour retrouver la confiance

Par-delà tous les mérites du grand emprunt, qui aura permis 
un pas en avant aussi majeur qu’inattendu pour la construction 
européenne, une interrogation demeure dont dépendra la suite: 
les nouvelles obligations, tant comptables que juridiques, qui 
lient désormais nos États solidairement endettés suffiront-elles 
pour les contraindre à rattraper, bon gré mal gré, tout le temps 
perdu?

La réponse à cette question conditionnera bien sûr le sort de la 
dernière chance donnée à l’Europe pour relancer, compléter et 
pérenniser son intégration, c’est-à-dire pour s’affirmer dans la 
mondialisation et retrouver la confiance des Européens.

Bruno VEVER est secrétaire général de l’Association Jean Monnet 
et vice-président d’Europe & Entreprises

La politique européenne de la concurrence méritera de figurer 
en tête de liste de ces réformes. Face à une mondialisation aussi 
incontournable qu’agressive, elle devra désormais s’attacher non 
plus à dissuader mais, au contraire, à promouvoir l’émergence et 
la réussite de champions européens, tout en l’encadrant par un 
meilleur appui à l’intensification des réseaux transnationaux de 
sous-traitance avec les PME.

Il est ainsi grand temps de tirer toutes les leçons du tragique 
déclassement des entreprises européennes dans la compétition 
mondiale sur les nouvelles technologies. Malgré les efforts 
méritoires des commissaires Davignon ou Bangeman, dès les 
lointaines années  1980, pour regrouper ces entreprises autour 
de projets d’avenir, l’entêtement aveugle de la direction générale 
de la concurrence de la Commission à restreindre ces mises en 
commun au stade «précompétitif» et à les dissuader sur le plan 
opérationnel et industriel aura directement contribué à exclure 
les Européens des nouveaux géants qui font aujourd’hui la loi 
dans l’univers mondialisé d’internet, du commerce en ligne, 
des écrans plats, des smartphones, des robots et autres outils 
connectés, tout en ayant contraint ces mêmes Européens, dans 
de si nombreux cas, à vendre leurs propres brevets, voire leurs 
propres marques aux Américains, aux Chinois, aux Coréens ou à 
d’autres!



Après plus de soixante ans 
d’existence, l’Union européenne 
franchit une étape décisive de son 
histoire. Après avoir réalisé le marché 
commun et l’union monétaire, 
deux acquis qui ont transformé 
l’intégration communautaire, 
l’Union doit mettre en place une 
unité politique de nature fédérale. 
Cet objectif est nécessaire afin 
d’achever les transformations 
structurelles passées et de renforcer 

leur cohérence, ainsi que de relever les inévitables défis actuels. 
Dans un premier temps, il a été possible de progresser pas à pas. 
Cependant, les transformations susmentionnées et le caractère 
impératif des décisions qui doivent être prises pour définir l’avenir 
contraignent l’UE à convertir les enjeux conjoncturels – la réaction 
à la crise  – en actions structurelles: une architecture politique 
complète.

Dans les faits, l’Union n’a pas avancé pas à pas, mais a plutôt 
traversé des crises majeures: celles du pétrole, de l’inflation, du 
système monétaire européen, celle découlant de la «révolution 
conservatrice», ainsi que celle de la dette européenne et, enfin, la 
crise actuelle liée à la pandémie de COVID-19. En outre, elle a parfois 
évolué dans le sens inverse des objectifs constitutifs, comme cela a 
été le cas avec les politiques néolibérales à compter des années 90 
et avec les politiques d’austérité radicale lors de la crise de l’euro. 
Il apparaît dès lors peu judicieux d’attendre une fois encore la 
prochaine crise majeure pour entreprendre de résoudre les failles 
structurelles que présente l’Union ou de revenir aux politiques 
qui ont renforcé les inégalités, rompu le contrat social et alimenté 
les mouvements illibéraux, antidémocratiques, identitaires et 
europhobes. En effet, à défaut d’une action immédiate, notamment, 
il se peut qu’il soit ensuite trop tard. 

J’estime que, pour avancer dans cette direction à la sortie de cette 
crise, l’UE peut miser sur trois facteurs favorables. Premièrement, 
il convient de citer les mesures dites «révolutionnaires» adoptées 
en juillet dernier, comme l’obligation solidaire, le gel des règles 
du pacte de stabilité et de croissance, le Fonds pour la relance, 
l’augmentation des budgets pluriannuels et des ressources propres, 
et le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux. Revenir 
aux postulats du passé serait non seulement incohérent par rapport 
aux enseignements tirés de la dernière crise et aux investissements 
réalisés qui, s’ils n’étaient pas menés à terme, perdraient une grande 

partie de leur efficacité, mais l’attractivité du projet européen 
s’en trouverait ébranlée.
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Le Comité économique et social européen et l’avenir 
de l’union européenne

Deuxièmement, «revenir en arrière» constituerait un suicide 
stratégique pour la défense des valeurs et les intérêts défendus 
par l’UE. Nous vivons dans un monde où les inégalités se creusent, 
la démocratie est remise en question et les oligopoles de la 
technologie menacent de devenir un «big brother» et de contrôler 
nos vies. L’«autonomie stratégique» européenne tant souhaitée, 
qui comprend de nombreux volets, notamment la politique 
extérieure, est impossible à mettre en œuvre dans chaque contexte 
national, et encore moins lorsque les États se font concurrence dans 
le domaine de la fiscalité et des salaires.

Le troisième facteur est le retour des États-Unis aux objectifs et aux 
valeurs qui sont à la base du projet européen. Quarante ans après 
que Ronald Reagan a déclaré à l’aube de son mandat que «l’État 
est le problème» et que Margaret Thatcher a anéanti le sien avec 
la prétention de mener «la seule politique économique possible», 
les politiques annoncées par Joe Biden représentent l’autre facette 
du consensus de Washington et des politiques néolibérales qui 
ont gouverné le monde durant quarante  ans. Je veux parler de 
son programme en matière d’investissements, de renforcement de 
l’État-providence américain, d’augmentation des impôts pour les 
revenus les plus élevés, de défense des valeurs démocratiques dans 
sa politique nationale et internationale, de soutien aux syndicats 
et de retour à une motivation éthique du bien commun dans la 
conception de l’économie. Ce sont ces mêmes valeurs qui ont 
donné naissance au contrat social de Roosevelt et à la Communauté 
européenne. Cette nouvelle situation peut fortement contribuer à 
ce que l’UE franchisse le pas et procède à sa propre renaissance et 
à ce qu’une autre mondialisation, différente de la mondialisation 
néolibérale, soit structurée.

Dans ce contexte, quel rôle le CESE peut-il jouer?

Je pense que le Comité représente et possède des éléments 
importants dans ce débat, qui débutera dans les prochains jours 
par la conférence sur l’avenir de l’Europe. Le CESE incarne certains 
des fondements du socle de l’UE, comme la participation de la 
société civile organisée au processus décisionnel de l’Union, une 
conception fiscale du constitutionnalisme européen d’après-
guerre, et l’aspiration à former un État social et démocratique de 
droit et une citoyenneté sociale, allant de pair avec la citoyenneté 
civile et politique. Le Comité reprend également les aspirations 
du mouvement fédéraliste européen, dont faisaient partie la 
plupart des porteurs du projet communautaire. Ce mouvement 
était explicitement favorable à la création tant d’une autorité 
parlementaire européenne que d’un organe consultatif des forces 
économiques et sociales. 

Outre son rôle d’organe intervenant au stade prélégislatif et en 
préprogrammation, le CESE a apporté et continue d’apporter 
d’autres «valeurs intangibles» à la construction européenne. Il 
relie la société civile des États membres aux institutions et aux 
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Lorsqu’il s’agit de répondre à la crise profonde créée par cette 
pandémie, on évoque notamment l’urgence de modifier les 
politiques de redistribution, c’est-à-dire le financement des 
composantes de l’État-providence (la santé, les retraites, les services 
publics essentiels comme l’assurance chômage, le logement, 
les transports ou la dépendance), des dépenses sociales et, par 
conséquent, des impôts. De toute évidence, ce dernier élément, 
essentiel, se heurte, à l’échelle européenne, à une réglementation 
insuffisante, aux paradis fiscaux et à l’évasion fiscale, et à une 
charge fiscale plus lourde sur les revenus moyens et faibles que 
sur les plus élevés, ainsi qu’au frein considérable que représente la 
règle de l’unanimité pour l’intégration fiscale européenne.

Pour un contrat social complet, il est également fondamental d’agir 
sur les deux autres éléments qui le constituent: la distribution et la 
prédistribution. D’une part, la distribution englobe la répartition de 
la valeur ajoutée des entreprises entre les salaires, les rémunérations 
des cadres supérieurs, les dividendes des actionnaires et les impôts. 
Cet élément porte sur des sujets fondamentaux dans l’accentuation 
des inégalités, comme la création d’emplois (l’objectif du plein 
emploi ne figure plus dans les programmes des gouvernements), 
les droits des travailleurs, l’orientation de la réglementation des 
entreprises sur le bien commun plutôt que sur l’optimisation des 
profits des actionnaires, la négociation collective et la force des 
syndicats. Toutefois, il est aussi fondamental de préserver le pouvoir 
d’achat pour soutenir la demande et l’existence des entreprises.

D’autre part, la prédistribution concerne l’éducation et l’égalité 
des chances. Celles-ci influent non seulement sur les possibilités 
d’emploi, les salaires et les carrières, mais aussi sur la hausse de la 
productivité, la distribution de la plus-value des entreprises et la 
réduction des inégalités de revenus et de richesse. 

Revenir aux objectifs des politiques sociales européennes et du 
contrat social ainsi qu’aux principes de l’État social et démocratique 
de droit implique un retour à la première ambition de la politique 
sociale européenne: «l’égalisation dans le progrès». Il est nécessaire 
de franchir les étapes ultérieures, dans le sens inverse des «prescrip-
tions minimales» des années 80 et 90, de la «concurrence entre les 
modèles sociaux nationaux» fondée sur la directive Bolkestein de 
2004, de la «gouvernance européenne des politiques sociales na-
tionales» à partir de cette même directive, des différentes décisions 
qui ont fait prévaloir le droit d’établissement sur les droits fonda-
mentaux du travail, et des politiques liées au pacte de stabilité et de 
croissance en réponse à la crise financière. En somme, pour éviter 
la concurrence sociale au sein de l’UE, une intégration sociale euro-
péenne et un changement de paradigme économique sont requis.

La société civile européenne a beaucoup à dire à cet égard. De ce 
fait, il appartient au Comité de se faire la voix transversale et la plus 
consensuelle possible afin de lancer ce débat et d’y apporter des 
réponses.

José María ZUFIAUR, 
Ex-conseiller du CESE, représentant de l’Union générale

des travailleurs (UGT), Espagne

politiques européennes, il a favorisé la création et le renforcement 
d’organisations européennes de la société civile, il sert de canal 
à la transposition des politiques européennes dans les contextes 
nationaux et il facilite la diffusion des politiques, des valeurs et de 
la coopération de l’UE auprès des sociétés civiles d’autres régions 
du monde. Le Comité a contribué à la construction de l’UE, à 
l’européanisation des organisations socio-économiques des États 
membres, au dialogue social européen, au recueil de consensus et 
à la citoyenneté européenne. En définitive, il constitue l’expression 
la plus accomplie de la société civile organisée européenne.

Dans le contexte actuel, le Comité est au moins aussi nécessaire à la 
construction européenne que lors de sa création. S’agissant d’une 
expression de la société civile organisée, il peut et doit jouer un 
rôle fondamental afin de rassembler, d’exprimer et de promouvoir 
les aspirations et les avis consensuels de la société civile sur des 
sujets centraux tels que: la construction d’une UE complète; la 
réalisation simultanée de la transition écologique et sociale; la 
politique industrielle et technologique; la création et la régulation 
d’emplois décents comme clé de voûte du nouveau modèle de 
production et de la cohésion sociale; la défense de la démocratie et 
la démocratisation de la gouvernance de l’Union; la construction de 
la citoyenneté européenne; les défis démographiques et le pacte 
intergénérationnel; l’articulation d’une nouvelle mondialisation 
qui tire les enseignements nécessaires de la pandémie. Le Comité 
est avant tout une institution clé pour promouvoir l’idéal européen 
chez les organisations de la société civile et les citoyens de l’Union. 

Comme toute organisation, il devra par conséquent renforcer et 
améliorer ses méthodes de travail, sa composition (déjà clairement 
élargie avec la création de la commission consultative des 
mutations industrielles, qui succède au comité consultatif du CECA, 
et à au comité de relations avec les grandes ONG européennes), 
son dialogue et sa coopération avec le Parlement européen, la 
Commission et le Conseil, et ses liens avec les grands réseaux 
européens de la société civile.

Il incombera au CESE d’aborder, de manière résolue et pédagogique, 
la nécessité d’inverser le déclin progressif du rôle de la démocratie 
participative et de celui de la société civile organisée dans la 
gouvernance de l’Union. Ce déclin est la conséquence du passage de 
la méthode communautaire à la méthode ouverte de coordination, 
de la diminution des programmes législatifs à l’échelle européenne, 
du dialogue social qui en découle, et de la multiplication des 
«lignes directrices» conditionnelles ou contraignantes ainsi que des 
consultations en ligne.

Le Comité devra notamment assumer un rôle prépondérant 
dans la relance du contrat social européen, qui conditionne les 
transitions écologique et technologique et la valeur même de la 
démocratie. Il en a été de même avec la grande dépression des 
années 30 et la Seconde Guerre mondiale, qui ont donné naissance 
au pacte keynésien et au contrat social progressiste en réponse à 
la demande de paix et de sécurité dans un contexte marqué de 
grandes incertitudes quant à l’avenir. Il semble plus évident encore 
qu’après la pandémie, maintenir le contrat social néolibéral serait 
préjudiciable à la force et à la préservation de la démocratie, ainsi 
qu’au fonctionnement même de l’économie.



L’intégration européenne a connu une période de grandeur – de 
splendeur – qui restera dans les mémoires.  Nous parlons ici, 
grosso modo, d’une séquence d’une vingtaine d’années, celle 
qui commence juste avant et suit immédiatement l’écroulement 
du bloc soviétique, en 1989, et l’effondrement du système de 
gouvernance bipolaire qui structurait le monde d’alors.

Durant ces années, la trajectoire de l’Europe a été placée sous le 
signe de l’effort continu et sincère, déployé par la quasi-totalité 
des États membres qui formaient alors l’Union, pour approfondir 
l’expérience européenne et achever sa construction.

En outre, pendant cette période, n’ayant plus à jouer le rôle de 
premier plan qui était le sien pour ce qui est de garantir l’équilibre 
politique et militaire du monde, l’Union a pu entamer une 
progression continue, en toute aisance et créativité et dans tous les 
secteurs, d’ordre productif ou non. Tous les secteurs, à l’exception 
bien sûr de ceux destinés à maintenir et surveiller les équilibres de 
l’architecture politique et militaire de la planète.

Après le renversement, tout à fait souhaitable, de cet équilibre 
fondé sur la terreur, le monde a été conduit à rechercher de 
nouveaux agencements géopolitiques, dans une démarche de 
construction d’un ordre mondial totalement nouveau. Au cours de 
ce processus de recherche, qui a duré plus d’une décennie, l’Europe 
a joué un rôle important.

C’est précisément au cours de ces années que tout concourait à 
la désigner comme un phare pour le reste du monde. Clairement 
saluée par tous, cette Europe était appelée à jouer un rôle de 
pionnière dans le cheminement de l’humanité à l’approche comme 
au cours du XXIe siècle. S’ajoutant à ses réalisations antérieures, son 
rôle spécifique était garanti par les perspectives que lui ouvraient 
la monnaie unique, l’euro, et son élargissement de grande 
envergure en direction de l’Est et du Sud, ainsi que de Chypre. Et 
plus particulièrement, il était assuré par l’avenir que devait lui tracer 
l’adoption de sa première Constitution.
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L’occasion d’avancer vers plus d’Europe!
Une occasion manquée

À rebours des succès qu’elle avait enregistrés avec le grand 
élargissement et l’adoption de l’euro, l’Union n’a pas pu concrétiser 
la véritable promesse de grandeur qu’était censée lui offrir sa 
Constitution.  En dépit des débats, aussi sérieux qu’ardus, qui 
avaient été menés par tous les acteurs qui traçaient les plans de 
l’Europe du futur, et malgré un projet de Constitution remarquable 
pour l’époque, l’idée d’un approfondissement de l’Union a été 
rejetée, essentiellement pour des raisons de politique politicienne, 
à l’occasion des référendums organisés en France et aux Pays-Bas 
(2005).

L’Union est ainsi entrée dans la nouvelle ère de la mondialisation en 
gardant le même modèle de gouvernance que par le passé, pour ce 
qui est du rythme et de la vitesse de prise de décision; autrement 
dit, en conservant précisément les caractéristiques qu’elle aurait dû 
changer, fondamentalement, pour fonctionner de manière efficace 
et compétitive dans le contexte de la nouvelle réalité mondiale.

À cause de cette discordance, elle a perdu une grande partie des 
avantages qu’elle possédait jusqu’alors par rapport à tous les autres 
pôles régionaux de notre planète, quelle qu’en soit la configuration. 
Elle a perdu, tout d’abord, l’avantage que représentait son 
marché intérieur unique, car il a été remplacé, dans une large 
mesure, par la nouvelle ouverture de l’économie mondiale. Elle 
a perdu, également, l’avantage que lui conférait la démocratie, 
en acceptant, sans qu’aucune condition ou limite ne leur soient 
posées, que tous participent à la nouvelle réalité économique 
mondiale. Elle a perdu, en outre, l’occasion d’accéder au rang 
d’acteur mondial de la régulation, en ce qui concerne les nouveaux 
équilibres géopolitiques, militaires et énergétiques de notre Terre. 
Elle a perdu, enfin, et c’est bien là l’élément le plus important, la 
possibilité de tirer parti des avancées technologiques de la nouvelle 
ère pour avancer dans son intégration, en d’autres termes, pour 
favoriser son identité européenne, et promouvoir et diffuser plus 
largement ses acquis politiques et sociaux aux quatre coins de la 
planète.

Voilà le point où nous en sommes aujourd’hui, un point où 
l’Europe, malgré sa contribution civilisationnelle à la trajectoire 
de l’humanité, malgré son envergure économique et son poids 
démographique, tend à rester à l’arrière-garde dans les évolutions 
mondiales, occupée qu’elle est à lutter pour conserver une position 
de puissance régionale. Autrement dit, elle est bien en-deçà de son 
potentiel initial et éloignée des avant-postes où se bousculent les 
acteurs qui sont désormais en mesure de revendiquer un rôle de 
premier plan dans les équilibres mondiaux du XXIe siècle.
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Une deuxième chance de relance

Ainsi, aujourd’hui, après notre expérience de la gouvernance 
Trump, aux États-Unis; aujourd’hui, avec la connaissance que 
nous avons acquise quant au fonctionnement de l’ordre mondial, 
avec ses forces en présence et ses rythmes et vitesses d’évolution, 
aujourd’hui, après avoir pu expérimenter le Brexit, le «sofagate» et 
les dérèglements provoqués par la COVID-19;

aujourd’hui, enfin, alors que s’ouvre à nouveau le débat sur l’avenir 
de l’Europe, le moment est venu de revenir quelque peu en 
arrière, en l’occurrence au moment où nous avons renoncé à notre 
grandeur, dans les premières années du millénaire où nous nous 
trouvons.

Revenons-en à cet instant, maintenant que nous connaissons 
nos erreurs, afin de reprendre notre marche vers l’avenir, en nous 
appuyant sur toutes les aspirations qui étaient alors les nôtres et 
que nous avions perdues, autrement dit, en nous replaçant dans 
l’optique:

•	 d’une Union des citoyens européens, forte, dotée d’une 
Constitution et d’un système de gouvernance fédéral,

•	 d’une Union au service de ses habitants, qui veille sur ses 
réalisations politiques, sociales, économiques et culturelles 
et en assure la promotion,

•	 d’une Union qui ait dans le monde un poids démographique 
appréciable, se distingue par son niveau de développement 
et sa production, et suscite une admiration pour sa culture et 
sa manière de fonctionner,

•	 d’une Union, enfin, qui mérite le respect et la sécurité, tant 
dans le cadre de ses alliances que par ses propres forces.

Cette fois, il s’imposera que notre relance pour plus d’Europe 
soit couronnée de succès. Et tel sera le cas, pour autant que nous 
œuvrions d’une manière plus attentive, plus démocratique, plus 
unie, bref, plus européenne.

Christoforos KORYFIDIS
Avril 2021

Pourquoi cette situation?

Nombre d’entre nous, au début de la construction du nouvel ordre 
des choses mondialisé, estimions que l’Union pouvait jouer un rôle 
central pour définir les modalités de fonctionnement de la nouvelle 
gouvernance mondiale. Dans le même temps, nous pressentions 
les risques qu’elle allait devoir affronter en ce qui concernait ses 
acquis, et nous avons lutté de toutes nos forces pour les consolider 
sur le plan interne et, par la négociation dans les enceintes 
internationales, pour les promouvoir comme fondements ou 
valeurs universelles, pour édifier le nouvel ordre mondial.

Malheureusement, nous avons échoué: nous avons échoué parce 
que, par-delà et avant même les référendums, certaines forces 
internes étaient dans l’impossibilité d’accepter une Union qui soit 
la voix commune et puissante des citoyens européens; étaient 
incapables, de même, de tolérer une identité européenne, qui 
eût été plus forte que celle de leur pays; et, enfin n’arrivaient à 
appréhender ni les nouvelles grandes réalités qui avaient émergé 
à l’échelle mondiale ni la manière dont elles allaient affecter 
leurs valeurs, la forme que prendrait leur vie au quotidien et les 
perspectives pour qu’elle puisse se poursuivre dans le futur.

Au lieu d’adhérer à une Union forte, qui eût parlé d’une seule voix, 
à l’intérieur comme à l’extérieur de ses frontières pour faire valoir 
ses atouts, ils ont donc ouvert la voie à la construction d’un nouvel 
ordre mondialisé fondé sur un seul et même principe, celui de la 
consommation, lequel s’est effondré dès la première attaque, qui 
lui a été portée par ... un certain virus. Le virus de la COVID-19 et 
ses variants.
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L’esprit de la conférence

Les organisations de la société civile des quatre macrorégions 
(régions de la mer Baltique, du Danube, des mers Adriatique et 
Ionienne, et région alpine) uniront leurs forces pour contribuer aux 
discussions de la conférence sur l’avenir de l’Europe. La conférence 
sur l’avenir de l’Europe est une nouvelle initiative d’envergure des 
trois principales institutions de l’Union: le Parlement européen, 
le Conseil et  la  Commission européenne. Son principal objectif 
est de définir la voie que l’Europe doit emprunter pour relever les 
nombreux défis de taille qui l’attendent. La conférence sur l’avenir de 
l’Europe sera lancée à l’occasion de la Journée de l’Europe (le 9 mai) 
à Strasbourg; elle comprendra de multiples activités aux niveaux 
européen, national, régional et local, et devrait se conclure à la fin 
du printemps 2022. Tout le processus est centré sur les citoyens, et 
son principal outil de communication est une plateforme en ligne 
multilingue, déjà opérationnelle dans les 24  langues de  l’Union: 
https://futureu.europa.eu/?locale=fr.

Actualité: la conférence sur l’avenir de l’Europe
Combler le fossé – l’initiative in-
between

Comment combler le fossé considérable 
qui sépare les institutions européennes 
et les citoyens? Cette  question est 
toujours à l’ordre du jour. La conférence 
sur l’avenir de l’Europe constitue 
une  nouvelle tentative de sensibiliser 
les citoyens et de les encourager à 
participer aux décisions européennes. 
Les macrorégions représentent un 
domaine relativement nouveau dans 
l’élaboration des  politiques de l’Union. 
Elles recèlent un potentiel insoupçonné 
pour ce qui est de servir d’interface entre 
l’Union et les citoyens, et il convient de 
mettre ce rôle à profit. L’initiative in-
between («interface») vise à encourager 
les organisations de la société civile des 
quatre macrorégions et à leur  donner 
les moyens d’apporter leur contribution 

aux débats qui se tiendront dans le cadre de la conférence, ce qui 
les aidera également à mieux se positionner dans l’élaboration des 
politiques macrorégionales.

Ce que l’initiative in-between peut apporter

En tant que plateforme civile macrorégionale ouverte et 
collaborative pour la conférence sur l’avenir de l’Europe, l’initiative 
in-between:

•	 participe et contribue au débat public en cours dans le cadre 
de la conférence sur l’avenir de l’Europe,

•	 élargit le cercle des participants aux débats de la conférence,

•	 sensibilise davantage le public à l’élaboration des politiques 
de l’Union en ce qui concerne l’avenir de l’Europe, et facilite 
le partage d’idées, de visions et d’expériences,

•	 élabore des propositions et des mesures conjointes,

•	 promeut les contacts et les programmes horizontaux 
communs entre les organisations de  la  société civile des 
quatre macrorégions,

•	 encourage les initiatives similaires d’autres acteurs des quatre 
macrorégions et présente ses  activités lors d’événements 
macrorégionaux.

Pour de plus amples informations, veuillez contacter:
Miklós BARABÁS <miklos@europeanhouse.hu>

https://futureu.europa.eu/?locale=fr.
mailto:%3Cmiklos%40europeanhouse.hu%3E?subject=
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Le pain de la paix

Soutien à FriedensBrot en format hybride

«L’agriculture a besoin de paix, la paix est source de mémoire et 
la mémoire crée des valeurs»

«Then the crop was harvested, and in a ceremony attended here 
by leaders and families, it was baked into bread. Special bread to 
remember the blood spilt and to remind people of the value of peace, 
both materially and spiritually. I was given a handful of the flour and 
I’ll Treasure it, to remind me that it is important to remember and that 
we have, as Europeans citizens, voici in common and a great deal to 
deal to defend».

Ce passage est extrait de In  Between, de Tom  Jones, qui est 
agriculteur au Pays de Galles et  a  été membre du CESE pendant 
plusieurs années. M.  Jones faisait partie de la délégation de la 
section  NAT qui s’est rendue à Berlin pendant la Semaine verte 
et a aussi visité le  célèbre mémorial du mur de Berlin, dans la 
Bernauer  Straße, où il a entendu parler du projet européen 
FriedensBrot.

L’association  FriedensBrot a été créée en  2012. Elle examine, 
avec 12  pays partenaires situés le long de l’ancien rideau de fer, 
la contribution d’une agriculture durable au maintien de la paix. 
À cette fin, elle a mis en place et entretient un réseau très dense. 
L’événement marquant de l’association est sa conférence annuelle, 
à l’occasion de laquelle ont lieu des rencontres entre ministres, une 
assemblée de la société civile et la cérémonie publique solennelle 
FriedensBrot. Le lancement officiel de l’association, en  2014 à 
Berlin, à l’occasion du 25e anniversaire de la chute du mur et du 
rideau de fer, a été un grand succès. Depuis lors, une délégation 
du CESE participe activement aux conférences organisées dans 
différents pays. Staffan Nilson et Henri Malosse ont tous deux fait 
partie de la délégation du CESE lorsqu’ils assuraient la présidence 
du Comité. Chacune des conférences organisées, que ce soit en 
Pologne, en Hongrie, en Bulgarie, en Estonie, en Lettonie ou en 
Lituanie, a été un événement public remarqué réunissant les 
partenaires du monde politique et de la société civile des 12 pays 
qui ont vécu la même expérience traumatisante de la séparation en 
raison du rideau de fer.

Discussion intense dans le cadre de FriedensBrot, avec la participation du CESE
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La pandémie de coronavirus a cependant largement compromis 
toutes les activités prévues par l’organisation, raison pour laquelle la 
conférence européenne n’a pas pu être organisée en 2020. Cela ne 
devrait pas être le cas cette année, et il est prévu que l’édition de 2021 
aura lieu en Roumanie. Les acteurs clés de cette manifestation 
sont le ministère de l’agriculture et du développement rural, la 
société roumaine des anciens déportés de Bărăgan et l’association 
FriedensBrot à Berlin. La conférence se tiendra de préférence en 
format hybride, c’est-à-dire qu’une petite délégation roumaine se 
trouvera sur le lieu de la conférence, appuyée par une délégation 
de l’association FriedensBrot, et tous les autres participants et 
intervenants participeront à la conférence en ligne. Pour toutes les 
conférences, il est de tradition que le pays hôte propose des thèmes 
de fond, tant pour le volet politique que pour le programme de la 
société civile. La dernière conférence en date, intitulée «Paix et 
agriculture», qui s’est tenue à Vilnius, en Lituanie, a mis l’accent 
sur la durabilité et le changement climatique, ainsi que sur l’avenir 
de la jeune génération. À la lumière des expériences tirées de la 
pandémie, il nous faudra aussi réévaluer l’importance de la sécurité 
alimentaire.

Le seigle, qui est utilisé dans le cadre de la cérémonie officielle de 
FriedensBrot, pousse depuis longtemps. Chaque pays partenaire 
envoie une quantité convenue de seigle panifiable dans le pays 
hôte, où il est mélangé, broyé et cuit pour en faire un pain de 
paix. À  Berlin, un petit champ de seigle est planté au sein du 
mémorial du mur de Berlin, dans les anciennes «bandes de la 
mort», et est géré par l’université Humboldt. Les membres de 
l’association FriedensBrot sont des personnalités issues du monde 
associatif, scientifique et confessionnel ainsi que d’établissements 
d’enseignement. L’association est parrainée par Julia  Klöckner, 
ministre fédérale de l’agriculture.

Adalbert Kienle, qui a longtemps été notre collègue au CESE, a fait 
en sorte que le Comité, et en particulier sa section NAT, s’intéresse 
au projet européen FriedensBrot dès le début et participe 
activement aux conférences annuelles. Hajo Wilms, qui était vice-
président du CESE à cette époque, a été honoré dans la chapelle de 
la réconciliation, près de laquelle se trouve le petit champ de seigle. 
Après une longue collaboration, M. Kienle quittera la direction de 
l’association, mais espère et souhaite, en tant qu’«ambassadeur 
de FriedensBrot», que le CESE et sa section  NAT participeront 
et coopéreront activement à l’édition  2021 de la conférence 
européenne de l’association, ainsi qu’aux éditions futures. Au sortir 
de la pandémie, FriedensBrot reprendra contact avec le CESE.

Adalbert KIENLE, Berlin

Lorsque les réunions physiques étaient encore possibles... Ici, en 2019 à Vilnius (Lituanie) 
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Le Brexit : une catastrophe
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Il y a presque cinq ans, le Royaume-
Uni décidait par référendum de 
quitter l’Union européenne. J’ai eu 
l’impression de plonger en plein 
cauchemar. Fin 2019, un accord a été 
trouvé entre l’Union européenne et 
le Royaume-Uni: l’«accord de retrait» 
prévoyait que le Royaume-Uni 
quitterait officiellement l’Union fin 
janvier 2020, après quoi une période 
de transition se prolongerait jusqu’à 
la fin de l’année  2020 et prendrait 

fin avec la conclusion d’un accord de libre-échange entre l’UE et le 
Royaume-Uni.

Ce dénouement a marqué la fin d’une route longue et tortueuse, 
jalonnée de rebondissements. La période a été riche en 
développements attendus et inattendus. Le Royaume-Uni a été 
traversé par de profondes divisions au sein des partis politiques et 
du public en général... Puis la COVID est arrivée.

L’une des difficultés rencontrées, à savoir la question de la frontière 
nord-irlandaise, était à la fois attendue et inattendue. Elle était 
attendue, puisque deux anciens Premiers ministres, le travailliste 
Tony  Blair et le conservateur John  Major, s’étaient rendus en 
Irlande du Nord au moment du référendum pour insister sur le fait 
qu’en rétablissant une frontière entre le nord et le sud de l’île, le 
Brexit mettrait en péril l’accord du Vendredi saint, lequel avait fait 
disparaître les contrôles aux frontières avec à la clé des avancées 
considérables pour la paix en Irlande du Nord. Le résultat du scrutin 
a fait écho à ce point de vue, puisqu’une majorité des Nord-Irlandais 
s’est prononcée en faveur du maintien dans l’Union européenne.

Pour autant, on ne s’attendait pas à ce que la question devienne 
aussi prépondérante, ni à ce qu’elle joue un rôle essentiel dans 
la démission d’une Première ministre britannique et, au bout 
du compte, dans celle de la Première ministre d’Irlande du Nord. 
Aujourd’hui encore, le sujet reste une source de litiges entre le 
Royaume-Uni et l’Union européenne.

À l’évidence, le problème découle de l’incompatibilité du marché 
unique avec la frontière entre la République d’Irlande et l’Irlande 
du Nord. La réponse apportée, à savoir l’érection d’une frontière 
commerciale entre les deux parties de l’île, pourrait être décrite 
comme la pire solution en l’absence de toute autre. Néanmoins, 
comme elle n’est pas soutenue par le principal parti politique, 
celui des unionistes démocrates, cette solution a entraîné de 
nouveaux troubles en Irlande du Nord et on ne peut donc pas 
renoncer à en chercher de meilleures. À cet égard, les déclarations 

des gouvernements britannique et irlandais laissent clairement 
entendre qu’aucune des deux parties n’envisage que la réponse 
puisse prendre la forme d’une unification de l’île d’Irlande dans un 
avenir proche. En outre, il faudra déployer des efforts pour garantir 
que les biens et les services continuent d’être fournis et pour 
permettre aux personnes de traverser facilement les frontières.

Le Brexit a aussi eu des répercussions ailleurs au Royaume-Uni. 
L’Écosse, par exemple, a voté pour rester au sein de l’Union 
européenne. L’issue du référendum a donc poussé un peu plus 
les Écossais vers l’indépendance (ce qui est, à mon sens, une 
catastrophe pour le Royaume-Uni et pour l’Écosse).

Les Gallois, quant à eux, se sont prononcés en faveur du Brexit, 
bien qu’une grande partie du Pays de Galles bénéficie largement 
des Fonds structurels de l’UE. Par ailleurs, et même si une part 
importante des ouvriers a voté pour le Brexit, un certain nombre de 
régions traditionnellement acquises aux travaillistes, notamment 
dans le nord de l’Angleterre, n’ont pas voté pour eux lors des 
élections générales de décembre 2019, mais pour le gouvernement 
conservateur. Ce revirement spectaculaire a été encore accentué 
par la nette victoire des conservateurs lors de l’élection partielle à 
Hartlepool, bastion historique des travaillistes. On s’attend à une 
hausse des financements visant à développer l’économie de ces 
régions.

Cela a évidemment des conséquences pour les entreprises, les 
syndicats et tous les groupes d’intérêts représentés au Comité 
économique et social européen. Tous ces acteurs ont joué un 
rôle dans le référendum. Évidemment, la plupart ont soutenu la 
campagne en faveur du maintien dans l’Union, mais il y a eu des 
exceptions notables, notamment un grand syndicat, des petites 
entreprises et des pêcheurs. Même si l’Union nationale des 
agriculteurs a soutenu la campagne du maintien, tel n’était pas le 
cas de la plupart des agriculteurs — les dispositions en vigueur 
visent pour l’instant à garantir que les agriculteurs britanniques 
bénéficient du même régime que leurs homologues de l’Union, 
mais avec une enveloppe nettement plus importante pour les 
dépenses «environnementales».

Après le référendum, les milieux d’affaires auraient pu se montrer 
plus actifs et faire davantage entendre leur voix au sujet des 
négociations sur le Brexit. J’ai discuté à maintes reprises avec des 
chefs d’entreprise et des cadres qui se plaignaient vertement 
du Brexit et de la manière dont le gouvernement menait les 
négociations. Pourtant, quand je leur demandais s’ils avaient 
fait part de leur point de vue au gouvernement ou s’ils seraient 
prêts à l’exprimer publiquement, ils se montraient plus réticents. 
Cela dit, en décembre 2020, alors qu’aucun accord n’était en vue, 
nombre d’entre eux ont paniqué et ont commencé à s’exprimer 
plus ouvertement au cours des semaines précédant la signature 
de l’accord commercial, ce qui a peut-être contribué à ce que le 
gouvernement accepte des compromis.
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L’accord final sur la zone de libre-échange repose sur le principe 
d’une concurrence équitable et loyale, et permet au Royaume-Uni 
de négocier ses propres accords commerciaux avec les pays non 
membres de l’UE. J’ai le sentiment que beaucoup d’entreprises 
auraient préféré un accord fondé sur les règles de l’UE. Néanmoins, 
cette solution aurait impliqué de s’en remettre à la compétence 
de la Cour de justice de l’Union européenne, une juridiction 
qui, pour de nombreux partisans du Brexit, notamment au sein 
du gouvernement, aurait été l’instrument d’une poursuite de 
l’intégration européenne. L’accord repose donc sur le concept 
d’«équivalence» et prévoit un ensemble de groupes de travail, 
composés de membres européens et britanniques, chargés 
d’effectuer le suivi et les adaptations nécessaires. L’une des 
préoccupations en la matière est de savoir si la responsabilité 
démocratique est suffisante et adéquate, et je me permets de 
suggérer à la fois au Parlement européen et, bien entendu, au CESE 
de se pencher sur la question.

L’accord de libre-échange fait que le Royaume-Uni est désormais 
en mesure de négocier avec des pays tiers. Dans la pratique, ces 
négociations ont commencé bien avant la signature de l’accord, 
quoique de manière informelle. La plupart de ces accords 
consistent essentiellement à transposer les accords de l’Union avec 
le pays concerné sous la forme d’un accord avec le Royaume-Uni: ils 
comportent donc quelques différences, mais restent très similaires. 
Les accords qui promettent d’être les plus intéressants sont ceux 
pour lesquels le Royaume-Uni et/ou les pays tiers voudront 
introduire des modifications substantielles. L’Australie, par exemple, 
cherchera à exporter davantage de produits agricoles vers le 
Royaume-Uni. Je ne doute pas que les institutions européennes 
surveilleront attentivement ces accords.

L’accord commercial entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, 
de même que les accords entre le Royaume-Uni et les pays tiers 
ont tous été négociés dans le contexte de la COVID. Ces accords ont 
pu être conclus malgré les difficultés inévitablement engendrées 
par la pandémie. Si la COVID a, évidemment, perturbé le transport 
de marchandises entre le Royaume-Uni et l’Union, les nouvelles 

procédures et formalités de l’après-Brexit ont eu, elles aussi, des 
répercussions manifestes sur le commerce. Pour l’instant, il est 
difficile de se faire une idée claire des retombées sur le commerce 
entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, mais il semblerait 
que les difficultés accrues liées au Brexit aient pesé sur les 
exportations des petites entreprises. En outre, certaines entreprises 
dont une petite partie de la production traversait la frontière entre 
le Royaume-Uni et l’Union ont réduit voire cessé ces exportations.

Il reste encore de nombreux points à régler. Je mentionnerais 
notamment les services financiers, un milieu qui s’inquiète d’un 
possible transfert de ses activités de la City de Londres vers l’Europe 
continentale. Par ailleurs, il reste beaucoup à faire en matière de 
sécurité et d’aviation. Des mesures sont-elles prises pour mettre 
en œuvre la déclaration politique signée en marge de l’accord de 
retrait, notamment dans le domaine de la politique étrangère? 
Plus spécifiquement, quelle suite a été donnée au passage visant 
à encourager le dialogue entre les sociétés civiles, un point d’un 
grand intérêt pour le CESE?

En définitive, où en sont les relations entre l’Union européenne et le 
Royaume-Uni? Après la signature de l’accord commercial, on a fait 
grand cas des relations futures. Pourtant, à peine un mois plus tard, la 
présidente de la Commission menaçait de bloquer les exportations 
de vaccins vers le Royaume-Uni: certainement pas l’épisode le 
plus glorieux de son mandat. À l’heure où j’écris ces lignes, alors 
que l’on célèbre le bicentenaire de la mort de Napoléon, la France 
menace de couper l’approvisionnement en électricité de Jersey, 
tandis que Londres déploie des canonnières au large de l’île, pour 
ce qui semble être un litige lié à des formalités administratives. Les 
relations entre l’Union européenne et le Royaume-Uni perdureront. 
Mais le Brexit reste un véritable cauchemar.

Robert MORELAND
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La réforme du Conseil économique social et 
environnemental de France

Le Conseil économique, social et 
environnemental est l’une des 
trois assemblées prévues par la 
constitution française aux côtés de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, 
qui composent le Parlement. À 
la différence de ces derniers, qui 
votent la loi, son rôle est consultatif. 

Le CESE français vient d’être modifié 
par une loi de janvier 2021. L’objet 
de cet article est de présenter les 

principaux éléments de cette réforme.

Nous assistons à une évolution générale de la démocratie. Nos 
citoyens entendent, de plus en plus, faire entendre leur voix lors 
de l’élaboration de décisions prises par leurs représentants élus. 
Comment prendre en compte cette volonté de participation? La 
réforme du CESE de janvier 2021 cherche à y apporter un début 
de réponse.

Rappel historique

Dans l’entre-deux-guerres, le gouvernement avait mis en place 
un conseil économique informel regroupant représentants des 
entreprises et des salariés.

En  1946, au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, sous 
l’impulsion du Général de Gaulle, la nouvelle Constitution 
française institutionnalise ce conseil. Elle en fait l’une des trois 
assemblées constitutionnelles. Le Conseil économique est né. 
Il est chargé d’éclairer le gouvernement principalement sur la 
politique économique.

Toujours sous l’impulsion du Général de Gaulle revenu au pouvoir, 
une nouvelle Constitution est votée en  1958. Elle donne une 
dimension sociale au Conseil économique. Il devient le Conseil 
économique et social. La France militera ultérieurement pour la 
constitution d’un tel conseil au niveau européen.

Nouvelle modification constitutionnelle en  2008, à l’initiative 
du Président Sarkozy. Conscient de l’importance des questions 
environnementales, ce dernier demande à les faire entrer dans 
le champ des compétences du conseil. Celui-ci devient le Conseil 
économique, social et environnemental. Sa composition prend en 

compte cette nouvelle dimension, avec une obligation nouvelle 
de parité entre femmes et hommes.

Le CESE comprend alors trois grands pôles. Celui qui représente la 
vie économique et le dialogue social (salariés et employeurs), celui 
qui regroupe les acteurs de la cohésion sociale et territoriale, enfin 
celui des organisations engagées dans la protection de la nature 
et de l’ environnement. A ces trois pôles s’ajoutent un ensemble 
de personnalités qualifiées, nommées par le gouvernement de 
manière discrétionnaire. Au total, 233 conseillers et conseillères 
sont hébergés dans le Palais d’Iéna, chef d’œuvre d’architecture 
moderne dû à Auguste Perret.

Le CESE émet des avis dans ses domaines de compétences. Il 
est saisi de trois manières. En premier lieu, à la demande du 
gouvernement ou du Parlement. En second lieu, à l’issue d’une 
pétition citoyenne regroupant au minimum 500 000 signatures. 
Enfin, de sa propre initiative. À noter, une différence majeure 
avec le CES européen: sauf quelques cas exceptionnels, il n’y 
a pas d’obligation de saisine du CESE par le gouvernement 
ou le Parlement sur les projets législatifs. Le plus souvent, les 
lois sont votées sans l’avis du CESE. Par ailleurs, en dix ans, une 
seule pétition citoyenne a réuni plus de 500 000 signatures. Les 
avis émis par le CESE de sa propre initiative sont donc les plus 
nombreux. Cependant, point positif, le tiers des propositions 
contenues dans les avis sont repris dans des lois.

Les avis sont votés en assemblée générale après avoir été élaborés 
dans des sections spécialisées, qui donnent une large place à 
l’audition d’experts. Les avis interpellent les pouvoirs publics pour 
ce qui relève de leurs compétences, mais aussi tous les acteurs de 
la société civile. Ils s’inscrivent, autant que faire se peut, dans une 
perspective de développement durable.

La culture du CESE est celle du consensus ou, pour le moins, de la 
réunion d’une large majorité sur chaque sujet. C’est certainement 
sa grande valeur ajoutée. Les avis consultables sur le site du CESE 
(www.lecese.fr) en rendent compte.

La réforme de janvier 2021

Le débat est ouvert entre démocratie représentative et démocratie 
participative. Nos pays occidentaux sont organisés sur la base de 
la démocratie représentative. Périodiquement, nous élisons des 
représentants que nous chargeons de légiférer et de gouverner. 
Or, nous constatons une volonté grandissante des populations 
d’être associées directement aux décisions entre deux élections. 
Le citoyen entend faire entendre sa voix sans intermédiaire. En 
clair, quelle place y a-t-il pour la démocratie participative aux 
côtés de la démocratie représentative?



Le Président de la République, Emmanuel Macron, souhaitait une 
réforme ambitieuse visant à transformer le CESE en un «conseil 
de la participation citoyenne». Il aurait été largement composé 
de citoyens représentant la société civile. Il aurait par ailleurs 
été obligatoirement consulté, avant tout débat parlementaire 
dans ses domaines de compétences (sociales, économiques et 
environnementales). Le Président Macron a dû y renoncer. Cela 
impliquait une réforme constitutionnelle, dont l’évolution du 
CESE n’était pas le seul objet. Le vote d’une telle réforme exige une 
majorité qualifiée du Parlement (trois cinquième des membres). 
Les conditions n’étaient pas réunies. Il a donc engagé une réforme 
limitée à ce qui pouvait être modifié par la loi sans toucher à la 
Constitution. Le but reste le même: élargir le CESE au plus grand 
nombre possible des composantes de la société civile, et amorcer 
une participation directe des citoyens. Cet objectif se retrouve 
dans la composition et dans le fonctionnement du futur CESE.

Le nombre de conseillers est réduit. Il passe de 233 membres à 
177, mais le gouvernement renonce aux quarante membres 
qu’il nommait de manière discrétionnaire. Les trois grands pôles 
antérieurs sont maintenus avec, cependant, des modifications 
significatives. Le nombre de représentants des salariés et des 
entreprises est significativement réduit. En contrepartie, le 
nombre de représentants des autres composantes de la société 
civile, notamment celle du pôle «  nature et environnement  », 
est augmenté. L’obligation de parité femmes/hommes est bien 
sûr maintenue. Enfin, des règles déontologiques seront définies 
pour éviter les conflits d’intérêt. Elles s’appliqueront à tous les 
conseillers.

L’introduction de modalités de démocratie participative est plus 
nette dans l’organisation des travaux du futur conseil.

Les modalités de saisine demeurent les mêmes, à une notable 
exception près. La saisine par pétition citoyenne est assouplie. 
150  000  signatures seront suffisantes. L’âge des pétitionnaires 
est abaissé de dix-huit à seize ans. Enfin, le recueil des signatures 
se fera par voie électronique. On peut donc s’attendre à une 
augmentation significative de ce mode de saisine.

L’obligation de saisine avant tout projet de loi n’a pas été retenue 
par le Parlement. Personnellement, pour avoir apprécié et 
fait l’expérience personnellement de la valeur ajoutée du CES 
européen dans l’élaboration des directives et règlements, je le 
regrette vivement. Mais force a été de constater l’opposition 
de parlementaires qui ont considéré, à tort, qu’il s’agissait 
d’une atteinte à leur légitimité d’élus. Notons toutefois qu’une 
procédure d’approbation d’avis en urgence (trois semaines) 
est mise en place. Elle devrait faciliter la consultation du CESE 
par les pouvoirs publics, car étant plus conforme au rythme 
parlementaire. Espérons que ce sera le cas.

Dans l’organisation de ses travaux, le CESE pourra décider 
d’associer des citoyens tirés au sort dans la population concernée 
par l’objet d’un avis. Leur voix reste consultative, mais leur avis sera 
rendu public. Le CESE peut aussi recueillir l’avis des organisations 
engagées dans la vie locale, si le sujet le justifie. On pense 
notamment aux Conseils économiques et sociaux régionaux. 

Le CESE pourra aussi prendre l’initiative, s’il le juge utile sur un sujet 
déterminé, de constituer une convention citoyenne, là encore 
composée de citoyens tirés au sort. Il s’agit de donner la parole à 
un groupe de citoyens en s’assurant que les modalités du tirage 
au sort et de l’organisation des travaux assureront transparence 
et indépendance. Le CESE aura par ailleurs la responsabilité 
d’organiser les conventions citoyennes que le gouvernement 
déciderait de consulter. Il s’appuiera sur l’expérience acquise 
depuis deux ans.

Conclusion

On peut regretter le caractère limité de cette réforme. On peut 
regretter que le CESE français ne soit pas intégré obligatoirement 
au processus législatif, à l’image du CES européen. Sa légitimité 
y aurait beaucoup gagné. Mais le CESE français peut devenir un 
laboratoire d’expérimentation de démocratie participative au 
bénéfice de tous en Europe, dans une période où il est plus urgent 
que jamais que les citoyens s’approprient l’Europe. C’est une des 
raisons pour lesquelles il est souhaitable que la coopération se 
renforce entre le CES européen et ses équivalents nationaux, y 
compris entre nos amicales (www.amicale-cese.fr). Puisse cette 
modeste contribution y contribuer quelque peu.

Pierre Simon
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